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Plagiat et erreur méthodologique grave 

 
 
 

Le plagiat entraîne l’application des articles 87 à 90 du règlement général des études et des examens de 
l’UCL. 
Il y a lieu d’entendre par « plagiat », l’utilisation des idées et énonciations d’un tiers, fussent-elles 
paraphrasées et quelle qu’en soit l’ampleur, sans que leur source ne soit mentionnée explicitement et 
distinctement à l’endroit exact de l’utilisation. 
La reproduction littérale du passage d’une oeuvre, même non soumise à droit d’auteur, requiert que 
l’extrait soit placé entre guillemets et que la citation soit immédiatement suivie de la référence exacte à 
la source consultée.*. 

 
En outre, la reproduction littérale de passages d’une œuvre sans les placer entre guillemets, quand bien 
même l’auteur et la source de cette œuvre seraient mentionnés, constitue une erreur méthodologique 
grave pouvant entraîner l’échec. 

 
 

* A ce sujet, voy. notamment http://www.uclouvain.be/plagiat. 

 

http://www.uclouvain.be/plagiat.html
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Abréviations 

 
« Le Comité » : le Comité des droits économiques, sociceaux et culturels des Nations Unies 

 

Directives volontaires : Directives volontaires à l’appui de la consécration progressive du droit à une 

alimentation adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale 

 

FAO : Food and Agricultural Organization 

 

FIAN : Foodfirst Information and Action Network 

 

FMI : Fonds monétaire international 

 

OMC : Organisation mondiale du commerce 

 

ONG : Organisation non gouvernementale  

 

OSC : Organisation de la société civile 

 

PIDESC : Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

 

PIDCP : Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 9 

Construire la souveraineté alimentaire au départ du droit 

international des droits de l’Homme en son état actuel 

Introduction 

Qu’est-ce que la souveraineté alimentaire ? Si nous prenons le projet de déclaration sur les droits des 

paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales, qui est actuellement discuté au 

sein du Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU, son art. 5.4 définit la souveraineté alimentaire 

comme suit : « Peasants and other people working in rural areas have the right to food sovereignty. 

Food sovereignty is the right of peoples to healthy and culturally appropriate food produced by means 

of socially just and ecologically sensitive methods. It entails peoples’ right to participate in decision-

making and to define their own food and agriculture systems. »  

De manière résumée, la souveraineté alimentaire est actuellement une revendication appelant à un 

nouveau système mondial en ce qui concerne la production et la commercialisation des produits 

agricoles et alimentaires ; ceux-ci sont actuellement soumis à la libéralisation du marché (et donc 

assimilés à une marchandise comme une autre) avec ce que celle-ci a d’imparfait, et aux règles du 

commercial international telles que définies par l’OMC ; il y a un rapport de forces qui est clairement 

en faveur des sociétés transnationales spécialisées dans l’agro-business, en faveur donc de 

l’agriculture industrielle, au détriment de l’agriculture locale. Ceci aboutit à des inégalités flagrantes qui 

touchent principalement les pays les plus pauvres, dont les petits agriculteurs ne peuvent faire face à 

la concurrence. S. CHARLIER ET G. WARNOTTE relèvent ainsi que « jusqu’à présent, les profits du 

libéralisme économique n’ont pas été répartis ni redistribués équitablement ; les inégalités qui 

existaient déjà se sont renforcées »1. 

Face à cette situation, une revendication a commencé à émerger, portée par des mouvements de 

petits agriculteurs et paysans (le mouvement de la Via Campesina, littéralement « la voie paysanne » 

en espagnol) : cette revendication est celle de la souveraineté alimentaire. Il s’agit d’un appel à 

redéfinir et à réorganiser, de façon plus juste et plus équitable, la production et la commercialisation 

des produits agricoles et alimentaires, en partant des agriculteurs locaux et en les impliquant dans le 

processus de prise de décisions.  

Cela implique deux mouvements en parallèle : un mouvement « par le haut », qui passe par 

l’élaboration de nouvelles règles internationales, tant au niveau des instruments relatifs aux droits de 

l’Homme qu’au niveau du droit commercial international ; et un mouvement « par le bas », qui part des 

initiatives locales et régionales en ce qui concerne les pratiques agricoles et alimentaires. 

Il semble ressortir de la littérature sur la souveraineté alimentaire que la notion même de souveraineté 

                                                        
1 S. CHARLIER et G. WARNOTTE, La souveraineté alimentaire : regards croisés, Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de 

Louvain, 2007, p. 132. 
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alimentaire englobe de nombreuses dimensions, qui sont tout à la fois économique, politique, sociale, 

culturelle et environnementale; on trouve notamment évoqués le changement climatique, la transition 

écologique et l’importance de développer des pratiques durables et respectueuses de 

l’environnement, telles que l’agroécologie ; les droits des femmes et le combat contre la discrimination 

et les inégalités ; la participation démocratique et le droit des paysans à être impliqués dans les 

processus de prise de décisions ; le droit de se réapproprier les ressources naturelles ; … la définition 

est « floue et évolutive », et c’est ce qui permet  « sa circulation dans le monde et sa réappropriation 

en fonction des spécificités régionales »2. 

La souveraineté alimentaire, comme le souligne M. BUISSON, reste aujourd’hui largement à conquérir. 

N. BELLINGER et M. FAKHRI écrivent que « until recently, food sovereignty has largely been seen as   a 

social and political movement. When considering how to implement food sovereignty, however, law 

begins to enter  the picture. At this point, it's not clear what role, if any, law should play in the food 

sovereignty movement. Nevertheless, we suspect that in order for the food sovereignty movement to 

achieve its purpose - a dramatic transformation of the global food system - law has an important role 

to play. »3 

Dans le cadre de ce mémoire, notre travail est de voir s’il est possible de construire la souveraineté 

alimentaire au départ du droit international, et en particulier du droit international des droits de 

l’Homme, tel qu’il existe en l’état actuel. Après un chapitre introductif sur la souveraineté alimentaire, 

nous nous pencherons ainsi sur trois droits : le droit à l’autodétermination des peuples, le droit au 

développement et le droit à l’alimentation. Pour chaque droit, nous commencerons par rappeler 

certaines généralités, avant d’examiner ce que ces droits peuvent apporter dans le combat pour la 

souveraineté alimentaire.  

Nous commencerons par la piste du droit à l’autodétermination des peuples. Le droit à la souveraineté 

alimentaire serait « une version contemporaine du droit à l’autodétermination des peuples »4. En effet, 

le droit à l’autodétermination des peuples est fortement associé « au droit d’un peuple à ne pas être 

privé de ses propres moyens de subsistance ».5 

Deuxièmement, nous aborderons la piste du droit au développement, dont il semble qu’il pourrait 

également être mobilisé, malgré les défauts de ce droit, qui tiennent à son manque de clarté et aux 

controverses qu’il suscite. Le droit au développement est défini par l’art. 1er de la Déclaration sur le 

droit au développement adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU dans sa résolution 41/128 du 4 

décembre 1986 : « Le droit au développement est un droit inaliénable de l'homme en vertu duquel 

toute personne humaine et tous les peuples ont le droit de participer et de contribuer à un 

développement économique, social, culturel et politique dans lequel tous les droits de l'homme et 

                                                        
2 C. EBERHARD, Le courage des alternatives, Laboratoire d’Anthropologie juridique de Paris, Paris, Karthala, 2012, p. 107. 
3 N. BELLINGER et M. FAHKRI, « The Intersection between Food Sovereignty and Law », Natural Resources & Environment, 

2013, vol. 28, n°2, p. 45.   
4 P. CLAEYS, « Le droit à la souveraineté sur les ressources naturelles, au développement et à la souveraineté alimentaire dans 
la déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales  », note 
d’analyse, FIAN International, décembre 2015, p. 4. 
5 Ibid., p. 3. 
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toutes les libertés fondamentales puissent être pleinement réalisés, et de bénéficier de ce 

développement. »6 Il s’agit à la fois d’un droit individuel et collectif. Le droit au développement pourrait 

donc être mobilisé pour affirmer le droit aux paysans et autres personnes travaillant dans les zones 

rurales, en tant que « communauté rurale », « de définir et d’élaborer des priorités et des stratégies 

pour l’exercice de leur droit au développement. »7 

Enfin, nous examinerons la piste du droit à l’alimentation, qui est un droit fondamental garanti par le 

PIDESC (art. 11) ; en effet, il semblerait que la souveraineté alimentaire constituerait une réponse 

possible à la faim et à la malnutrition dans le monde, deux phénomènes qui sont malheureusement 

encore aujourd’hui trop présents ; la souveraineté alimentaire serait ainsi « une condition à la pleine 

réalisation du droit à l’alimentation ». Dans son rapport final au Conseil des Droits de l’Homme, 

l’ancien Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, O. DE SCHUTTER, souligne ainsi le fait que 

« the objectives of food sovereignty are closely aligned with the requirements of the right to food ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                        
6  Déclaration sur le droit au développement, Résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies, 4 décembre 1986, 

doc.N.U. A/RES/41/128, art. 1. 
7 P. CLAEYS, « Le droit à la souveraineté sur les ressources naturelles, au développement et à la souveraineté alimentaire dans 
la déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales », o.c., p. 

2. 
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Chapitre I. Qu’est-ce que la souveraineté alimentaire ? 

Section I. Un constat : le libéralisme économique n’a pas résolu la faim dans le 

monde 

 

Le concept de souveraineté alimentaire s’est développé en réponse à un constat : en ce qui concerne 

les produits alimentaires et agricoles, le libéralisme économique, tel qu’il se manifeste dans 

l’organisation de la production et des échanges entre les pays, a échoué ; il n’a pas été capable 

d’enrayer la faim et la malnutrition dans le monde, ni la pauvreté rurale, et il a renforcé les inégalités 

qui existaient déjà entre les pays.  

 

Les chiffres les plus récents de la FAO indiquent que le nombre de personnes souffrant de la faim 

continue d’augmenter : ils sont aujourd’hui plus d’un milliard à souffrir de la faim, la grande majorité 

d’entre eux vivant dans les pays en développement8.9 Les causes de la faim qui touche des millions 

de personnes dans le monde ne résident paradoxalement pas dans un manque de nourriture, mais 

dans un manque d’accès à la nourriture par manque de ressources : « un revenu adéquat ou l’accès 

aux ressources productives qui permettraient aux personnes pauvres soit de produire, soit d’acheter 

suffisamment de nourriture »10. La pauvreté, paysanne notamment, est une cause directe de la sous-

alimentation11. Ainsi, « dans la  plupart  des  pays,  en  Occident  mais  aussi  en  Amérique  latine,  en 

Asie  et  en  Afrique,  une  alimentation  adéquate  est  très  souvent  disponible  en  quantité  

suffisante  pour  la  population,  mais  des  millions de  familles  pauvres  n’y  ont  pas  accès »12. 

L’absurdité de la situation réside dans le fait qu’environ 75% des personnes souffrant de la faim 

résident dans les zones rurales et dépendent directement ou indirectement de l’agriculture pour leur 

subsistance13 : « elles ont faim parce qu’elles sont pauvres : souvent, elles sont des acheteurs nets de 

nourriture et leurs revenus, en moyenne très en-deçà de ceux des populations non rurales, sont 

insuffisants pour acquérir les denrées alimentaires qu’elles ne produisent pas elles-mêmes. »14 

Le droit commercial international, tel qu’il est formulé au sein de l’OMC, a assimilé les produits 

agricoles à une marchandise comme les autres, soumise aux mêmes règles : liberté du marché, 

abaissement des tarifs douaniers et concurrence entre les pays sur le marché mondial sans 

distorsions aux échanges (en théorie). Mais cette libéralisation des échanges n’a pas été jusqu’au 

bout de son idée. Ainsi, l’un des grands problèmes liés à l’Accord sur l’Agriculture est le déséquilibre 

dans le niveau des obligations de libéralisation pour les différents groupes de pays.15 Tandis que les 

pays en développement ont ouvert leurs marchés et abaissé leurs droits de douane durant les 

                                                        
8 M. WINDFUHR et J. JONSEN, Food Sovereignty : Towards democracy in localized food systems, FIAN. ITDG Publishing, Rugby,  

2005, p. 3. 
9 H. WITTMAN, A. DESMARAIS et N. WIEBE, « The Origins and potentials of food sovereignty », in Food sovereignty : Reconnecting 
Food, Nature and Community, Fernwood Publishing, Black Point, 2010, p. 2. 
10 M. WINDFUHR et J. JONSEN, o.c., p. 3. 
11 M. BUISSON, Conquérir la souveraineté alimentaire, L’Harmattan, Paris, 2013, p. 55. 
12 C. GOLAY, Droit à l’alimentation et accès à la justice, Bruylant, Bruxelles, 2011, p. 61. 
13 M. WINDFUHR et J. JONSEN, o.c., p. 3. 
14 Rapport du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation Olivier de Schutter, Mission auprès de l’Organisation Mondiale du 
Commerce, 2008, Doc.N.U. A/HRC/10/005/Add.2, p. 6. 
15 M. WINDFUHR et J. JONSEN, o.c., p. 6. 
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dernières décennies, ils sont exposés à des pratiques de dumping car ils doivent affronter la 

concurrence des pays développés, dont les gouvernements continuent à subsidier la production 

agricole : ces subsides, en particulier les subsides à l’exportation, leur permettent d’exporter leurs 

produits à des prix inférieurs aux coûts de production16.17 Ces produits subsidiés envahissent les 

marchés des pays plus pauvres à des prix auxquels les agriculteurs de ces pays ne peuvent pas faire 

concurrence, parce que les pays pauvres ne sont pas capables de payer des subsides à leurs 

agriculteurs18 ;19 « as a result local smallholder and family farms are disappearing as their products 

are not able to compete on the global market, nor are they able to feed their communities »20.  

En conséquences, les pays plus pauvres deviennent dépendants du marché mondial et de leurs 

importations21 : « in the long term, subsidies, particularly export subsidies, discourage local production 

in the importing countries, and create instead a dependency on international markets that represents a 

major source of vulnerability, particularly as the prices on international markets will be increasingly 

volatile. »22 ; « deux tiers des pays en développement sont passés d’exportateurs nets d’aliments à 

importateurs nets d’aliments, extrêmement vulnérables à la volatilité des prix » (traduction libre).23 

Les pays développés s’emparent donc du marché agroalimentaire mondial en ce qui concerne la 

production et le contrôle des aliments de base, en subsidiant leurs producteurs de diverses façons et 

en forçant les pays en développement à ouvrir leurs frontières aux importations au travers des 

instruments commerciaux adoptés au sein de l’OMC et des traités internationaux entre pays. 

Puisqu’ils ne peuvent faire concurrence aux prix artificiellement réduits par les pays développés, les 

pays pauvres démantèlent leur capacité productive d’aliments de base, s’ouvrent aux importations et 

concentrent leurs efforts dans la promotion de cultures pour l’exportation.24 

Ceux qui tirent leur épingle du jeu dans cette situation sont souvent les sociétés transnationales 

spécialisées dans l’agriculture industrielle, au détriment de l’agriculture paysanne et locale. Tandis 

que l’agriculture familiale et paysanne renvoie à un type d’agriculture diversifiée et à des méthodes 

respectueuses de l’environnement, l’agriculture industrielle tend vers une production en monocultures 

peu durables, vouée à l’exportation.25 Mais face à la pauvreté croissante, aux ressources réduites et à 

la pression du marché de produire aussi peu cher que possible, les petits agriculteurs et paysans se 

voient forcés d’abandonner leurs pratiques agricoles plus durables et respectueuses de 

l’environnement afin de faire un usage intensif et dommageable des ressources naturelles afin de 

                                                        
16 Ibid., p. 3. 
17 M. BUISSON, o.c., p. 11. 
18 M. WINDFUHR et J. JONSEN, o.c., p. 6. 
19 A. CORTAZAR MARTINEZ, B. CARRERA CHAVEZ et E. PEREZ EGUIA, La continuidad de la discusión sobre soberanía alimentaria y 

económica del sector agropecuario en México, Primero Congreso Internacional de Economía del Sector Agropecuario, 

Universidad Autónoma de Ciudad Juárez, p. 16. 
20 M. WINDFUHR et J. JONSEN, o.c., p. 7. 
21 M. BUISSON, o.c., pp. 11-12. 
22 O. DE SCHUTTER, « International trade in agriculture and the right to food », Dialogues on Globalization, Occasional Paper, 

Fondation Friedrich-Ebert, Genève, p. 15. 
23 A. CORTAZAR MARTINEZ, B. CARRERA CHAVEZ et E. PEREZ EGUIA, o.c., p. 13. 
24 Ibid., p. 16. 
25 A. DECARSIN, « La souveraineté alimentaire ou le droit des peuples à décider de leurs politiques agricoles », IdeAS, 3, Hiver 

2012, p. 3. 
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pouvoir affronter la concurrence en productivité et bas prix.26  

Les sociétés transnationales participent également au processus d’accaparement des terres : les 

terres fertiles sont rachetées par des Etats ou entreprises, dans une tendance à délocaliser vers 

l’étranger la production alimentaire ou pour produire des agro-carburants 27 . Ceci aboutit à une 

concentration des terres fertiles aux mains de quelques Etats et entreprises28, ce qui prive les petits 

agriculteurs et paysans du droit de produire sur leurs propres terres et menace leur accès à la 

nourriture, puisque « sans terre, on ne peut pas produire ses propres denrées alimentaires ou en tirer 

un revenu décent. »29  

 

Le contrôle accru des sociétés transnationales sur les différents secteurs de la chaîne alimentaire est 

un autre problème : on constate un phénomène de concentration du secteur des intrants de la 

production alimentaire aux mains des sociétés transnationales (rachat par les sociétés transnationales 

des sociétés traditionnelles productrices de semences et obtention de droits de propriété intellectuelle 

sur le matériel génétique et les formes de vie comme les semences et le bétail d’élevage, ce qui 

constitue un obstacle à la diffusion de connaissances et de technologie et à l’accès des petits 

agriculteurs aux semences et au bétail d’élevage) ; mais les sociétés transnationales exercent 

également leur domination sur la transformation, la vente, la commercialisation et la distribution au 

détail de nourriture30. Les victimes de ce phénomène sont toujours les petits agriculteurs, qui peinent 

à exercer une quelconque influence dans le système31.32 

 

Face à ces considérations, un constat émerge: le libéralisme économique n’a pas rempli ses 

promesses en ce qui concerne l’alimentation. La faim et la malnutrition continuent de toucher des 

millions de personnes dans le monde, et la pauvreté rurale subsiste.  

 

La souveraineté alimentaire s’est développée comme un second paradigme, une voie alternative, 

portée par les mouvements de petits agriculteurs et paysans. La Via Campesina, fondée en 1993, a 

mis en avant cette notion de souveraineté alimentaire pour la première fois au Sommet mondial de 

l’alimentation en 1996. La souveraineté alimentaire est actuellement une revendication politique, qui 

rallie chaque année de plus en plus de partisans, et qui s’oppose à la vision dominante de 

libéralisation des échanges commerciaux des produits agricoles.33 Il s’agit d’un appel à redéfinir et à 

réorganiser, de manière plus juste et plus équitable, la production et les échanges des produits 

agricoles et alimentaires, et à redonner la parole aux populations en les responsabilisant et en les 

habilitant à être les acteurs principaux du changement.  

                                                        
26 A. CORTAZAR MARTINEZ, B. CARRERA CHAVEZ et E. PEREZ EGUIA, o.c., p. 18. 
27 A. DECARSIN, o.c., p. 3. 
28 Ibid., p. 3. 
29 Ibid., pp. 2-3. 
30 Rapport du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation Jean Ziegler, 2006, Doc.N.U. E/CN.4/2006/44, p. 14, para. 36.  
31 M. WINDFUHR et J. JONSEN, o.c., pp. 8-9. 
32 P. DAROOKA, « Women and the Right to Food », Human Rights Defender, 2015, vol. 24, n°3, p. 29. 
33 M. BUISSON, o.c., p. 12. 
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Il est important de souligner que le concept de souveraineté alimentaire n’est pas anticommercial. La 

souveraineté alimentaire ne s’oppose pas aux échanges ; « elle est contre la priorité donnée aux 

exportations et contre le dumping sur les marchés locaux d’aliments importés et subventionnés qui 

détruisent les moyens de subsistance des paysans locaux. La souveraineté alimentaire cherche à 

garantir d’abord la sécurité alimentaire en favorisant la production locale pour les marchés locaux. Elle 

met l’accent sur les petites exploitations qui produisent pour les marchés locaux, par opposition au 

modèle actuel de l’agriculture industrialisée orientée vers l’exportation (…) Elle fait du commerce un 

moyen au service d’une fin et non une fin en lui-même. »34  

Section II. Bref historique de la souveraineté alimentaire et définition du 

concept 

 
Sous-section I. Historique du mouvement La Via Campesina 

 
Le concept de souveraineté alimentaire a été formulé pour la première fois par la Via Campesina en 

1996. La Via Campesina est un mouvement international fondé en 1993, qui rassemble des 

organisations de petits et moyens paysans, de travailleurs agricoles, de femmes rurales et de 

communautés indigènes de partout dans le monde. Elle est initialement partie de la mobilisation des 

organisations paysannes d’Amérique latine : en 1992, lors du Second Congrès de l’Union nationale 

des agriculteurs et éleveurs, les dirigeants de différentes organisations paysannes d’Amérique latine, 

d’Amérique du nord et d’Europe se sont réunis à Managua, Nicaragua, afin de discuter d’une 

coordination après s’être rendu compte qu’ils faisaient face aux mêmes difficultés : « La Via 

Campesina was born as the wave of peasant dissatisfaction and movements 'crested' into the 

international sphere, and they hooked up with each other as a transnational social movement, or 

globalization from below. They agreed that an alternative model was desperately needed, and 

peasants themselves, they felt, must be at the heart of developing the rural and food policies which 

invariably impact rural communities »35. 

 

Comme suivi de cette initiative, les organisations paysannes se sont rencontrées à Mons, Belgique, 

en mai 1993, lors de la Première Conférence Internationale de la Via Campesina : c’est à cette 

occasion qu’elles se sont formellement engagées à travailler collectivement pour défendre leurs droits 

dans un contexte de libéralisation du commerce36. 

Par la suite, le mouvement a gagné en importance et regroupe aujourd’hui 182 organisations 

membres locales et nationales dans 81 pays, et représente des millions de paysans dans le monde.37 

 

                                                        
34 Rapporteur du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation Jean Ziegler, 2008, Doc.N.U. A/HRC/7/5, p. 28, para. 73. 
35 M. E. MARTINEZ-TORRES et P. M. ROSSET, « La Via Campesina, the birth and evolution of a transnational social movement », 
The Journal of Peasant Studies, 2010, vol. 27, disponible sur https://doi.org/10.1080/03066150903498804 (5 juin 2018), p. 4. 
36 M. E. MARTINEZ-TORRES et P. M. ROSSET, o.c., p. 4. 
37 https://viacampesina.org/fr/quest-via-campesina/ (12 juin 2018).  

https://doi.org/10.1080/03066150903498804
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Sous-section II. Définition du concept 

 
La définition du concept a évolué avec le temps, depuis sa formulation initiale par la Via Campesina 

dans la déclaration finale du forum des ONG, tenu parallèlement au premier sommet mondial de 

l’alimentation en 199638 : « l'alimentation est un droit humain fondamental. Ce droit ne peut être 

concrétisé que dans un système qui garantit la souveraineté alimentaire. La souveraineté est le droit 

de chaque nation de maintenir et d'élaborer sa propre capacité de produire ses propres aliments de 

base dans le respect de la diversité productive et culturelle. » 

Dans ce contexte, la Via Campesina a également élaboré sept principes pour atteindre la 

souveraineté alimentaire, qui sont les suivants : 

« Food: A Basic Human Right – Everyone must have access to safe, nutritious and culturally appropriate food in sufficient 

quantity and quality to sustain a healthy life with full human dignity. Each nation should declare that access to food is a 

constitutional right and guarantee the development of the primary sector to ensure the concrete realization of this fundamental 

right.    

Agrarian Reform – A genuine agrarian reform is necessary which gives landless and farming people – especially women – 

ownership and control of the land they work and returns territories to indigenous peoples. The right to land must be free of 

discrimination on the basis of gender, religion, race, social class or ideology; the land belongs to those who work it.     

Protecting Natural Resources – Food Sovereignty entails the sustainable care and use of natural resources, especially land, 

water, and seeds and livestock breeds. The people who work the land must have the right to practice sustainable management 

of natural resources and to conserve biodiversity free of restrictive intellectual property rights. This can only be done from a 

sound economic basis with security of tenure, healthy soils and reduced use of agro-chemicals.    

Reorganizing Food Trade – Food is first and foremost a source of nutrition and only secondarily an item of trade. National 

agricultural policies must prioritize production for domestic consumption and food self-sufficiency. Food imports must not 

displace local production nor depress prices.    

Ending the Globalization of Hunger – Food Sovereignty is undermined by multilateral institutions and by speculative capital. 

The growing control of multinational corporations over agricultural policies has been facilitated by the economic policies of  

multilateral organizations such as the WTO, World Bank and the IMF. Regulation and taxation of speculative capita l and a 

strictly enforced Code of Conduct for TNCs is therefore needed.    

Social Peace – Everyone has the right to be free from violence. Food must not be used as a weapon. Increasing levels of 

poverty and marginalization in the countryside, along with the growing oppression of ethnic minorities and indigenous 

populations, aggravate situations of injustice and hopelessness. The ongoing displacement, forced urbanization, repression and 

increasing incidence of racism of smallholder farmers cannot be tolerated.    

Democratic control – Smallholder farmers must have direct input into formulating agricultural policies at all levels. The United 

Nations and related organizations will have to undergo a process of democratization to enable this to become a reality. 

Everyone has the right to honest, accurate information and open and democratic decision-making. These rights form the basis 

of good governance, accountability and equal participation in economic, political and social life, free from all forms of 

                                                        
38 A. POSTOLLE et P. BENDJEBBAR, « Souveraineté alimentaire et droit à l'alimentation : pour une refonte des politiques de 
sécurité alimentaire », Cahier Agricultures, 2012, vol. 21, n°5, p. 319. 
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discrimination. Rural women, in particular, must be granted direct and active decision- making on food and rural issues. »39 

En 2000, le concept est précisé « le droit des peuples à définir leurs politiques agricoles et 

alimentaires ».40 

En 2002, au Forum pour la Souveraineté Alimentaire qui a rassemblé des centaines d’ONG et d’OSC, 

une déclaration politique a été adoptée, qui définit la souveraineté alimentaire comme suit : « Food 

sovereignty is the right of peoples, communities and countries to define their own agricultural, labor, 

fishing, food and land policies which are ecologically, socially, economically and culturally appropriate 

to their unique circumstances. It includes the true right to food and to produce food, which means that 

all people have the right to safe, nutritious and culturally appropriate food and to food-producing 

resources and the ability to sustain themselves and their societies. »41 

Selon cette déclaration,  

« Food Sovereignty requires: 

Placing priority on food production for domestic and local markets, based on peasant and family farmer diversified and 

agroecologically based production systems      

Ensuring fair prices for farmers, which means the power to protect internal markets from low-priced, dumped imports     

Access to land, water, forests, fishing areas and other productive resources through genuine redistribution, not by market 

forces and World Bank sponsored “market-assisted land reforms.”      

Recognition and promotion of women’s role in food production and equitable access and control over productive 

resources    

Community control over productive resources, as opposed to corporate ownership of land, water, and genetic and other 

resources      

Protecting seeds, the basis of food and life itself, for the free exchange and use of farmers, which means no patents on life and 

a moratorium on the genetically modified crops which lead to the genetic pollution of essential genetic diversity of plants and 

animals.      

Public investment in support for the productive activities of families, and communities, geared toward empowerment, local 

control and production of food for people and local markets. »42 

En 2002 également, la Déclaration d’Atitlan, adoptée à l’occasion de la Consultation Globale des 

Peuples Indigènes sur le Droit à l’Alimentation, propose cette définition de la souveraineté alimentaire: 

« the right of Peoples to define their own policies and strategies for the sustainable production, 

distribution and consumption of food, with respect for their own cultures and their own systems of 

                                                        
39 M. WINDFUHR et J. JONSEN, o.c., p. 17. 
40 Extrait de la déclaration de principe intitulée « Food Sovereignty and International Trade », approuvée lors de la 3ème 

Conférence internationale de LVC à Bangalore, Inde, les 3-6 oct. 2000 ; www.viacampesina.org (6 juin 2018). 
41 A Right for All Political Statement of the NGO/CSO Forum for Food Sovereignty, Forum ONG/OSC, Rome, 2002, p. 3, 

disponible sur www.foodsovereignty.org/new/documents.php (6 juin 2018). 
42 Ibid., p. 3. 

http://www.viacampesina.org/
http://www.foodsovereignty.org/new/documents.php
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managing natural resources and rural areas, and a precondition for food security. »43 

En 2003, une autre définition est formulée : « la souveraineté alimentaire désigne le droit des 

populations, de leurs pays ou unions, à définir leur politique agricole et alimentaire, sans dumping vis-

à-vis des autres pays »44.45 

En 2004, quatre piliers de la souveraineté alimentaire sont définis : « (i) the right to food and food 

sovereignty; (ii) access to, and management and local control of resources: land, water and 

agrobiodiversity; (iii) small-scale and family-based agro-ecological food production; and (iv) the priority 

of food sovereignty over trade. » 

En 2007, a lieu la rencontre de Nyéléni au Mali : plus de 500 délégués d’organisations de paysans, de 

pêcheurs, de femmes, de travailleurs ruraux et urbains, de peuples indigènes, de migrants, de 

bergers, des organisations environnementales et des ONG se rencontrent à l’occasion du Forum 

Mondial pour la Souveraineté Alimentaire46. Cette rencontre a débouché sur une déclaration, qui a 

encore précisé le concept de souveraineté alimentaire, en le définissant comme suit : « Food 

sovereignty is the right of peoples to healthy and culturally appropriate food produced through 

ecologically sound and sustainable methods, and their right to define their own food and agriculture 

systems. It puts those who produce, distribute and consume food at the heart of food systems and 

policies rather than the demands of markets and corporations. It defends the interests and inclusion of 

the next generation. It offers a strategy to resist and dismantle the current corporate trade and food 

regime, and directions for food, farming, pastoral and fisheries systems determined by local 

producers. Food sovereignty prioritizes local and national economies and markets and empowers 

peasant and family farmer-driven agriculture, artisanal-fishing, pastoralist-led grazing, and food 

production, distribution and consumption based on environmental, social and economic sustainability. 

Food sovereignty promotes transparent trade that guarantees just income to all peoples and the rights 

of consumers to control their food and nutrition. It ensures that the rights to use and manage our 

lands, territories, waters, seeds, livestock and biodiversity are in the hands of those of us who produce 

food. Food sovereignty implies new social relations free of oppression and inequality between men 

and women, peoples, racial groups, social classes and generations. » 

La déclaration de Nyéléni structure le concept de souveraineté alimentaire en lui assignant six piliers, 

que nous reproduisons ici : 

« Focuses on Food for People, putting the right to food at the centre of food, agriculture, livestock and fisheries policies; and 

rejects the proposition that food is just another commodity or component for international agri- business.   

Values Food Providers and respects their rights: and rejects those policies, actions and programs that under-value them, 

threaten their livelihoods and eliminate them.   

                                                        
43 The Declaration of Atitlan, Indigenous Peoples’ Global Consultation on the Right to Food and Food Sovereignty, Guatemala, 

2002. 
44 Document interne de la Via Campesina. 
45 M. BUISSON, o.c., p. 26. 
46 https://viacampesina.org/fr/le-mouvement-social-propose-un-autre-systeme-alimentaire/ (12 juin 2018). 

https://viacampesina.org/fr/le-mouvement-social-propose-un-autre-systeme-alimentaire/
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Localises Food Systems, bringing food providers and consumers closer together; and rejects governance structures, 

agreements and practices that depend on and promote unsustainable and inequitable international trade and give power to 

remote and unaccountable corporations 

Puts Control Locally over territory, land, grazing, water, seeds, livestock and fish population; and rejects the privatization of 

natural resources through laws, commercial contracts and intellectual property rights regimes.  

Builds Knowledge and Skills that conserve, develop and manage localized food production and harvesting systems; and 

rejects technologies that undermine, threaten or contaminate these, e.g. genetic engineering.   

Works with Nature in diverse, agroecological production and harvesting methods that maximize ecosystem functions and 

improve resilience and adaptation, especially in the face of climate change; and rejects energy-intensive industrialized methods 

which damage the environment and contribute to global warming. » 

La définition la plus récente de la souveraineté alimentaire se trouve dans le projet de déclaration sur 

les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales que nous avons déjà 

mentionné, et qui a été mis en mouvement à l’initiative de la Via Campesina : « Peasants and other 

people working in rural areas have the right to food sovereignty. Food sovereignty is the right of 

peoples to healthy and culturally appropriate food produced by means of socially just and ecologically 

sensitive methods. It entails peoples’ right to participate in decision-making and to define their own 

food and agriculture systems. »47 

Comme nous le constatons par ces définitions, la souveraineté alimentaire est un concept 

volontairement large, capable d’englober de nombreuses dimensions, ce qui fait sa richesse mais lui 

donne aussi un caractère flou. Si nous voulons synthétiser, il découle de ces définitions que le 

concept de souveraineté alimentaire peut se conceptualiser sur base des éléments clés suivants48 : 

premièrement, le droit des peuples, des communautés et des Etats de définir et déterminer leurs 

propres systèmes et politiques agricoles et alimentaires et de donner priorité à la production agricole 

domestique destinée au marchés locaux et nationaux ; « this involves trade policies that give priority 

to national food and production needs over export, international trade and trade agreement. » 49 

Deuxièmement, des prix équitables, ajustés aux coûts de production : cela requiert l’interdiction des 

subsides à l’exportation et des autres subsides qui distordent les prix et les flux commerciaux ; et la 

possibilité pour un pays de se protéger contre le dumping et les flux de produits agricoles importés à 

bas prix. Troisièmement, le soutien public aux petits producteurs et à leurs communautés, et 

l’élimination des subsides qui conduisent à une agriculture non durable ou à une distribution des 

terres injuste. L’accent est mis sur des méthodes de production durables, agro-écologiques. Cela 

inclut l’interdiction des brevets sur les semences, les plantes et les animaux, ainsi que le rejet des 

organismes génétiquement modifiés dans l’agriculture. Quatrièmement, l’accès et le contrôle des 

ressources productives (terres, eau, semences) « for peasants/family farmers, pastoralists, artisanal 

                                                        
47 Projet de Déclaration sur les droits des paysan-ne-s et des autres personnes travaillant dans les zones rurales présenté par 
la Présidente-Rapporteuse du Groupe de Travail, Doc.N.U. A/HRC/WG.15/4/2, art. 5.4. 
48 T. BEULCHET et D. VIRCHOW, « Food sovereignty or the human right to adequate food : Which concept serves better as 
international development policy for global hunger and poverty reduction ? », Agriculture and Human Values, 2012, vol. 29, n°2, 

pp. 262 et s. 
49 Ibid., p. 262. 
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fisher-folk, indigenous peoples, landless peoples, rural workers, and forest communities »50 ; cela 

inclut des réformes agraires (distribution équitable des terres), et la participation des petits exploitants, 

de leurs organisations et de leurs communautés aux processus de prise de décisions dans les 

politiques agricoles. La concentration de pouvoir aux mains des sociétés transnationales n’est pas 

souhaitée. Finalement, le droit des consommateurs à consommer de la nourriture locale saine et à 

exercer un contrôle sur leur nourriture et leur nutrition, ainsi que la reconnaissance et le respect du 

rôle des femmes et de leurs droits dans la production alimentaire51. 

Section III. La souveraineté alimentaire et la sécurité alimentaire, deux 

concepts distincts 

 
Il s’agit de bien distinguer ces deux concepts qui gravitent autour des mêmes préoccupations mais les 

approchent de manière différente. 

Selon la FAO, « la sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un 

accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de 

satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et 

active. » 

Il s’agit d’un terme technique, qui renvoie à quatre dimensions : la disponibilité physique des aliments ; 

l’accès économique et physique aux aliments ; l’utilisation des aliments ; et la stabilité des trois autres 

dimensions dans le temps. 

 

La sécurité alimentaire est davantage « la définition d’un objectif » qu’un programme proposant des 

politiques concrètes.52 Selon nous, cette définition présente les individus sous un jour plus passif : il 

s’agit de leur assurer une nourriture en quantité suffisante et accessible, dans une vue à long terme. 

Ainsi, comme l’observe R. PATEL, « the definition of food security avoided discussing the social control 

of the food system. As far as the terms of food security go, it is entirely possible for people to be food 

secure in prison or under a dictatorship »53. Au contraire, le concept de souveraineté alimentaire, qui 

est un concept politique, responsabilise les individus et les rend acteurs de leur alimentation, en leur 

reconnaissant le droit de participer démocratiquement à l’élaboration des politiques et de définir eux-

mêmes leur propre système alimentaire et agricole afin d’assurer leur subsistance de la manière qui 

leur semble appropriée. Ainsi, « la sécurité alimentaire porte généralement sur des stratégies visant à 

augmenter la production agricole et non sur l’accès de la population aux ressources lui permettant de 

produire elle-même des aliments. »54 

En ce qui concerne la relation entre souveraineté alimentaire et sécurité alimentaire, la souveraineté 

                                                        
50 Ibid., p. 262. 
51 Ibid., p. 262. 
52 M. WINDFUHR et J. JONSEN, o.c., p. 21. 
53 R. PATEL, « Food sovereignty », The Journal of Peasant Studies, 2009, vol. 36, n°3, p. 665. 
54 E. WOLF, « Le droit à l’alimentation : obligations des Etats et d’autres acteurs », http://base.d-p-h.info/fr/fiches/dph/fiche-dph-

8165.html (14 juin 2018). 

http://base.d-p-h.info/fr/fiches/dph/fiche-dph-8165.html
http://base.d-p-h.info/fr/fiches/dph/fiche-dph-8165.html
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alimentaire serait une pré-condition logique pour une véritable sécurité alimentaire. Selon la Via 

Campesina, « long-term food security depends on those who produce food and care for the natural 

environment. As the stewards of food producing resources we hold the following principles as the 

necessary foundation for achieving food security.... Food is a basic human right. This right can only be 

realized in a system where food sovereignty is guaranteed. Food sovereignty is the right of each 

nation to maintain and develop its own capacity to produce its basic foods respecting cultural and 

productive diversity. We have the right to produce our own food in our own territory. Food sovereignty 

is a precondition to genuine food security » (Via Campesina 1996).55    

Section IV. Un discours axé sur les droits 

 
Sous-section I. Un « droit » à la souveraineté alimentaire 

 
Bien que la souveraineté alimentaire soit pour l’instant un concept politique, une revendication portée 

par des mouvements sociaux, on remarque que ceux-ci mobilisent un discours axé sur les droits, en 

revendiquant l’existence d’un « droit » à la souveraineté alimentaire. L’utilisation d’un discours axé sur 

les droits (de l’Homme) a l’avantage de légitimer le discours porté par ces mouvements. 

 

Dans certains Etats (Venezuela, Sénégal, Mali, Nicaragua, Equateur, Népal et Bolivie), le droit à la 

souveraineté alimentaire a été consacré juridiquement dans la constitution et dans les lois nationales 

(la question se pose du suivi et de la mise en œuvre de cette consécration, mais elle a le mérite 

d’ouvrir un débat politique).  

 

Ce « droit » à la souveraineté alimentaire serait un droit collectif, qui rappellerait en cela le droit à 

l’autodétermination des peuples. Cette dimension collective se retrouve dans le projet de Déclaration 

sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales, qui reconnaît 

comme sujets de droits collectifs les communautés rurales, les peuples autochtones et les 

communautés nomades et transhumantes.56 

 

Comme nous l’avons déjà dit, le concept de souveraineté alimentaire englobe de nombreuses 

dimensions. Ainsi, dans le projet de Déclaration sur les droits des paysans et des autres personnes 

travaillant dans les zones rurales, beaucoup de ces dimensions se retrouvent sous forme de 

nouveaux droits spécifiques : le droit à la terre et le droit de disposer des ressources naturelles, le 

droit aux semences, le droit à la biodiversité, les droits des femmes rurales, le droit à des prix 

rémunérateurs, le droit des paysans à participer aux prises de décisions57.   

 

 

                                                        
55 R. PATEL, « Food sovereignty », The Journal of Peasant Studies, 2009, vol. 36, n°3, p. 665. 
56 Projet de Déclaration sur les droits des paysan-ne-s et des autres personnes travaillant dans les zones rurales présenté par 

la Présidente-Rapporteuse du Groupe de Travail, Doc.N.U. A/HRC/WG.15/4/2, Article 1.2.    
57 P. CLAEYS, « Le droit à la souveraineté sur les ressources naturelles, au développement et à la souveraineté alimentaire dans 
la déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales  », note 
d’analyse, o.c., pp. 5-6. 
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Sous-section II. Deux dimensions 

 
Le « droit » à la souveraineté alimentaire peut se conceptualiser comme comprenant deux 

dimensions : 

 

 Une dimension interne : le droit des populations, et en particulier des communautés rurales, 

que celles-ci peuvent opposer à leur gouvernement : c’est, selon une expression courante, 

une revendication démocratique « du droit d’avoir des droits » : le droit d’avoir accès aux 

ressources qui permettent la production, le droit de participer démocratiquement à 

l’élaboration des politiques agricoles et alimentaires et de choisir un système agricole et 

alimentaire approprié à ses besoins (et donc parallèlement l’obligation pour un Etat 

« d’impliquer toutes les sections de la population dans l’élaboration des politiques agricoles et 

alimentaires »58). Cette dimension oppose le gouvernement à sa population et en particulier 

aux communautés rurales59. Dans cette dimension interne, le « droit » à la souveraineté 

alimentaire exprime des revendications qui sont proches du droit à l’autodétermination interne 

des peuples et du droit au développement : « it expresses peasant activists’ widespread 

perception that they have no voice in decision-making »60. 

 

 Une dimension externe : « le droit d’un peuple, ici entendu comme Etat, contre l’impérialisme 

et le néo-colonialisme alimentaire »61 : en d’autres mots, le droit d’un Etat, face aux autres 

acteurs du système commercial mondial (Etats mais aussi sociétés transnationales), de 

choisir son propre système agricole et alimentaire.62  C’est ici que l’utilisation du vocable 

« souveraineté » prend son sens : « cette souveraineté, d’ordre juridique, s’applique aux 

rapports entre les Etats en matière d’échange de produits agricoles et alimentaires ; cette 

souveraineté implique de limiter, dans certains pays, le pouvoir des sociétés transnationales 

agissant dans la production agricole »63 . Dans cette dimension externe, le « droit » à la 

souveraineté alimentaire évoque certains droits collectifs : le droit à l’autodétermination 

externe des peuples, le droit à la souveraineté permanente sur les ressources naturelles, le 

droit au développement ; « Vía Campesina reactivates these rights, which have somewhat 

fallen in oblivion, but applies them to a changed international context: ‘We are not talking 

about political independence but economic independence. Today, decolonization is not about 

a state in relation to another, but about a state in relation to transnational corporations’. »64 

Ainsi, la souveraineté alimentaire suggère « a robust right of nutritional and agricultural self-

determination (… ) food sovereignty refers to a self-empowerment of communities and nations 
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to collectively decide upon production, marketing, and consumption of food outside of the 

structures of the global trade system. ».65 

Section V. Commerce international et droits de l’Homme 

 
La situation actuelle se caractérise par une hégémonie du droit international commercial sur les droits 

de l’Homme.66 M. BUISSON rappelle à juste titre que « les droits de l’Homme devraient constituer les 

principes nécessaires à l’élaboration du droit commercial, mais tel n’est pas le cas actuellement. »67 

On constate une fragmentation du droit international en différents régimes séparés les uns des 

autres : le droit commercial international et le droit international des droits de l’Homme se sont 

développés en parallèle, chacun avec ses propres règles et ses mécanismes de règlement des 

différends68 . Le droit commercial international produit au sein de l’OMC est élaboré et appliqué 

indépendamment des traités onusiens en matière de droits de l’Homme ; et comme nous l’avons déjà 

exposé, les règles de l’OMC et en particulier l’Accord sur l’Agriculture ont des conséquences néfastes 

sur la réalisation du droit à l’alimentation, en particulier dans les pays en développement. 

Dans son rapport concernant sa mission auprès de l’OMC, l’ancien Rapporteur spécial sur le droit à 

l’alimentation O. DE SCHUTTER constate que les mécanismes de la gouvernance mondiale ont jusqu’à 

présent échoué à assurer une coordination adéquate entre les obligations en matière de droits de 

l’homme et les engagements commerciaux.69 Les obligations souscrites par les Etats au titre des 

droits de l’Homme devraient en principe prévaloir sur les obligations souscrites par les Etats dans le 

cadre des accords commerciaux : ceci découle de l’art. 103 de la Charte des Nations Unies, aux 

termes duquel « en cas de conflit entre les obligations des Membres des Nations Unies en vertu de la 

présente Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord international, les premières 

prévaudront »70 ; or, la Charte contient une obligation d’assurer les droits de l’Homme aux art. 1 (3) et 

55 (c)71.72 La primauté des droits de l’Homme sur les engagements commerciaux découle également 

de l’appartenance des règles relatives aux droits de l’Homme aux normes impératives du droit 

international.73 

Or, cette primauté théorique des droits de l’Homme sur le commerce n’est pas celle qui prévaut dans 

les faits. En réalité, les Etats ont tendance à accorder la priorité à leurs engagements commerciaux au 

détriment des droits de l’Homme, dans la mesure où le non-respect de ces engagements peut 

déboucher sur des sanctions économiques ; les préoccupations économiques l’emportent sur les 
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préoccupations liées aux droits humains.74  

Certains auteurs, comme M. BUISSON, appellent ainsi à l’élaboration d’un nouveau droit commercial et 

d’une nouvelle approche de la relation entre celui-ci et le droit des droits de l’Homme. Cette idée est 

une alternative à celle de « sortir l’agriculture de l’OMC » pour la confier en totalité à l’ONU, qui faisait 

partie des premières revendications de la Via Campesina : dans les années 2000, la Via Campesina 

militait pour une convention internationale sur la souveraineté alimentaire qui remplacerait l’actuel 

Accord sur l’Agriculture et les dispositions pertinentes des autres accords de l’OMC75. M. BUISSON 

propose pour sa part une architecture pluraliste : une nouvelle convention onusienne consacrant un 

droit à la souveraineté alimentaire, et de nouveaux accords en matière commerciale « comprenant: un 

nouvel accord sur l'agriculture, des modifications substantielles dans les accords pour l'agriculture et 

l'alimentation (ADPIC, SPS, ORD, ...), un accord sur l'organisation des marchés et un autre sur le droit 

des entreprises. »76 

Chapitre II. Le droit au développement et le droit à 
l’autodétermination des peuples 

Section I. Le droit à l’autodétermination des peuples 

 
Sous-section I. Généralités 

 
§1. Fondements 

 

Le droit à l’autodétermination des peuples, ou droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, est 

consacré par différents instruments juridiques.  

L’art. 1.2 de la Charte des Nations Unies dispose que l’un des buts de l’ONU est « de développer 

entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l'égalité de droits des 

peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, et de prendre toutes autres mesures propres à 

consolider la paix dans le monde »77.78  De plus, à l’art. 55 de la Charte, le droit à l’autodétermination 

des peuples est cité comme un principe sur lequel « des relations pacifiques et amicales entre les 

nations »79 doivent être fondées.80 
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La Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par l’Assemblée 

générale de l’ONU en 1960 énonce que « tous les peuples ont le droit de libre détermination ; en vertu 

de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et poursuivent librement leur développement 

économique, social et culturel ».81 

 

L’art. 1er commun aux deux Pactes relatifs aux droits de l’Homme (PIDCP et PIDESC) dispose quant à 

lui que : 

« Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent 

librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel.  

Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de leurs 

ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la coopération économique 

internationale, fondée sur le principe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un 

peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance.  

Les États parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité d'administrer des 

territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-

mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies »82.83 

L’inclusion du droit à l’autodétermination des peuples dans les deux Pactes relatifs aux droits de 

l’Homme « meant that from then on this right would enjoy a higher ranking in the hierarchy of legal 

norms. »84 De plus, la reconnaissance du droit à l’autodétermination des peuples dans le PIDESC 

signifie que ce droit n’est pas restreint à un droit civil et politique, mais aussi considéré comme « a 

gateway to economic, social and cultural rights »85.  

§2. Caractéristiques 

 
On considère traditionnellement que le droit à l’autodétermination des peuples comprend deux 

dimensions. Dans sa dimension externe, il octroie la liberté de décider son statut politique 

international, que ce soit l’indépendance, la libre association, l’intégration à un autre Etat ou tout autre 

statut.86 Dans sa dimension interne, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes est la liberté pour le 

peuple de choisir sa forme de gouvernement, son système économique et social et la façon de 

poursuivre librement son développement économique, social et culturel.87  

Le droit à l’autodétermination est invocable erga omnes et appartient aux règles du ius cogens du 
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droit international.88  

§3. Titulaires 

 
La question des titulaires du droit à l’autodétermination suscite la controverse. Dans le cadre de ce 

mémoire, nous n’entrerons pas dans ces débats en profondeur. Nous nous rallierons à la position des 

auteurs qui considèrent que la formulation « tous les peuples » est claire et dément la thèse selon 

laquelle les seuls bénéficiaires du droit à l’autodétermination seraient les peuples soumis à domination 

coloniale, raciste ou étrangère ;  « les peuples ne se trouvant pas dans ces situations sont eux aussi 

titulaires de ce même droit. »89 90  

Sous-section II. Ce que le droit à l’autodétermination des peuples peut apporter dans 

le combat pour la souveraineté alimentaire 

 

Rétablir l’accès et le contrôle des ressources naturelles par les communautés rurales est une 

revendication importante de la souveraineté alimentaire : le manque d’accès à la terre et aux 

ressources naturelles qu’elle contient a été particulièrement préjudiciable aux communautés rurales et 

a contribué à leur insécurité alimentaire et à leur vulnérabilité 91 . Or, le droit de disposer des 

ressources naturelles, compris comme le droit de participer à et de bénéficier de l’exploitation des 

ressources naturelles, est un droit qui est reconnu en droit international comme faisant partie du droit 

à l’autodétermination des peuples92. 

 

Le droit à l’autodétermination est souvent envisagé dans sa dimension politique ; pourtant, il contient 

aussi une dimension économique qu’il ne faut pas négliger. Le langage de l’art. 1er commun aux deux 

Pactes (« ils assurent librement leur développement économique, social et culturel ») ne laisse pas 

place au doute : il établit le droit à l’autodétermination économique comme un droit spécifique et 

distinct 93 . Ce droit à l’autodétermination économique comprend le droit des peuples à disposer 

librement de leurs ressources naturelles, ce qui se retrouve dans le para. 2 de l’art. 1er. Cependant, 

l’autodétermination économique est beaucoup plus large et devrait inclure tous les autres aspects du 

développement économique.94 Les Pactes prévoient une garantie minimale de ce droit, en énonçant 

que « en aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance ». 

Le lien entre droit à l’autodétermination économique (qui comprend le droit de disposer des 
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ressources naturelles), paysans et alimentation est fait par le Comité des droits économiques, sociaux 

et culturels, dans l’exemple suivant : « dans ses Observations générales de 2009 relatives à 

Madagascar, le Comité s’inquiète, dans un développement relatif à l’article premier, que la loi 

malgache relative à l’investissement adoptée l’année précédente, parce qu’elle permet  ‘l’acquisition 

de biens fonciers par des investisseurs, notamment à des fins agricoles, nuise à l’accès des paysans 

et des personnes vivant dans des zones rurales aux terres cultivables et à leurs ressources naturelles 

(…) (et) n’entrave (ainsi) l’exercice par la population malgache de son droit à l’alimentation.’ » Ici, 

nous devons à nouveau revenir à la notion de « peuple », qui n’est pas définie en droit international. 

Dans l’usage de ce terme fait par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, il ressort 

que le peuple, bien que le Comité l’assimile parfois à l’ensemble de la population d’un Etat, se 

distingue de l’Etat et de ses institutions. Ainsi, bien que le contrôle des ressources naturelles soit un 

attribut de la souveraineté de l’Etat95, en droit international des droits de l’Homme, c’est bien le peuple 

qui est le titulaire du droit à l’autodétermination économique ; et certes, « l’État est le sujet de droit par 

le truchement duquel le peuple exerce son droit de disposer librement de ses richesses et de ses 

ressources naturelles » ; mais il est aussi « celui sur lequel pèse l’obligation de respecter l’article 

premier, et notamment l’interdit posé à la dernière phrase du paragraphe 2 qui précise que ‘en aucun 

cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance’ ».96 L’Etat doit veiller à ce 

que les ressources naturelles soient utilisées et exploitées de manière à bénéficier au peuple.97 

Selon M. KOSKENNIEMI, le droit à l’autodétermination dans sa version moderne devrait comprendre 

fondamentalement une certaine notion de participation démocratique. Il requiert que le peuple, en tant 

que titulaire de ce droit, ait la possibilité de participer au processus politique en vue de « disposer 

librement de ses ressources »98 et de déterminer l’usage le plus approprié de ces ressources ; « 

enshrining people as rights holders of economic self-determination is the only way to ensure that they 

are the primary beneficiaries of their resources. »99 Comme le relève O. DE SCHUTTER, « in essence, 

(the right to selfdetermination) is a norm about participatory democracy, particularly in the context of 

the use, exploitation and allocation of natural resources. »100 

Trop peu d’attention a été accordée à ce droit des peuples de disposer de leurs ressources naturelles 

dans les débats juridiques selon certains auteurs 101 .102  Dans les dernières années, le droit des 

peuples à disposer librement de leurs ressources naturelles a été réclamé et utilisé dans deux 

contextes principaux : premièrement, il est devenu l’un des droits-clés des peuples autochtones ; 

deuxièmement, il a été invoqué dans des contextes où les peuples ont vu leur droit d’accès à l’eau et 
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à la nourriture entravé.103  

En ce qui concerne les peuples autochtones, leur droit de disposer de leurs ressources naturelles a 

été reconnu en relation avec leur droit à leurs territoires ancestraux : « in claiming land rights, 

indigenous peoples made clear that such a right to the land should include the natural resources 

contained in the territories », c’est-à-dire le droit d’utiliser et de bénéficier des ressources naturelles se 

trouvant sur les territoires traditionnels des peuples autochtones. Ce droit a été reconnu au niveau 

régional notamment par la Cour interaméricaine des droits de l’Homme104, et au niveau international 

par le Comité des droits de l’Homme.105 Selon J. GILBERT, « this aspect of a peoples' right to dispose 

of their natural resources is based on the special relationship that indigenous peoples have with their 

territory, and on the need to protect their right to that territory in order to safeguard the physical and 

cultural survival of such peoples. »106 

La deuxième application significative du droit des peuples autochtones à disposer librement de leurs 

ressources naturelles concerne le développement d’un droit à un consentement préalable, libre et 

éclairé, qui est affirmé dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 

adoptée en 2007 : l’établissement d’un droit à un consentement préalable, libre et éclairé avant toute 

exploitation des ressources naturelles se trouvant sur les territoires autochtones constitue une 

application concrète du droit de disposer librement des ressources naturelles. Cependant, comme le 

relève J. GILBERT, « strictly speaking, this does not constitute a full right to freely dispose of the natural 

resources but a right to consent when someone else undertakes such disposal (…) ; the promise 

contained in the affirmation that peoples should freely dispose of their natural resources is only 

partially realised when the authorities decide on the exploitation of the natural resources and seek the 

consent of the peoples affected; the idea that people should freely decide on the use is not yet 

attained. »107 

Le droit des peuples à disposer librement de leurs ressources naturelles a également été invoqué en 

relation avec le droit à l’alimentation et le droit à l’eau, en tant qu’un « droit à la subsistance ». L’art. 

1.2 des deux Pactes (PIDCP et PIDESC) dispose que « en aucun cas, un peuple ne pourra être privé 

de ses propres moyens de subsistance ». Cet article crée une obligation à charge des Etats de 

prendre des mesures afin de s’assurer que sa population ne soit en aucun cas privée de ses propres 

moyens de subsistance, en ce compris la nourriture108.  

Ce lien entre droit à disposer des ressources naturelles et droit à l’alimentation a été souligné en ce 

qui concerne les peuples autochtones. Un accès inadéquat à la terre est l’un des principaux facteurs 

de vulnérabilité, menaçant souvent les peuples autochtones d’une insécurité alimentaire ; en raison de 

cette vulnérabilité, il est nécessaire qu’une attention spéciale soit accordée aux peuples autochtones 
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en ce qui concerne notamment la réalisation de leur droit à l’alimentation. Cela a été pris en compte 

notamment par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels : bien que le droit à la terre ne 

soit pas explicitement consacré dans le PIDESC, le Comité a fait référence au droit à la terre des 

peuples autochtones, en général et en relation avec le droit à l’alimentation109. Le Comité considère 

que la protection de l’accès à la terre et aux ressources naturelles par les peuples autochtones est 

une étape importante dans la réalisation du droit à l’alimentation. Le lien entre droit à la terre et aux 

ressources naturelles et droit à l’alimentation a également été reconnu par la Commission 

interaméricaine des droits de l’Homme et par la Commission africaine des droits de l’Homme et des 

peuples.110 

Dans ses travaux, l’ancien Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation O. DE SCHUTTER a mis en 

évidence ce lien entre droit à disposer des ressources naturelles et droit à l’alimentation. Dans l’un de 

ses rapports, il s’est concentré sur le phénomène d’acquisition à grande échelle de terres, 

particulièrement en Afrique, par les investisseurs privés et les gouvernements, et ses conséquences 

néfastes sur la capacité des populations locales à se nourrir par elles-mêmes. Dans ce contexte, le 

droit des peuples à disposer de leurs ressources naturelles est mobilisé en vue d’assurer la réalisation 

de leur droit à l’alimentation. Ainsi, dans une étude de la FAO, est dit que « the normative content of 

the right to adequate food has major implications for access to natural resources. In much of Africa, 

access to natural resources is a main source of food for the majority of the rural population. Land and 

water are central to food production. Forest resources provide a basis for subsistence harvesting as 

well as for income-generating activities (e.g. through timber production). There is therefore an 

important relationship between realizing the right to food and improving access to natural resources. » 

Le concept de la souveraineté alimentaire (comme « droit des peuples à définir librement les 

politiques agricoles et alimentaire qui leur conviennent le mieux ») met en évidence le lien entre droit à 

l’alimentation et le droit des peuples à disposer librement de leurs ressources naturelles : la 

souveraineté alimentaire mobilise un argument basé sur les droits de l’Homme en revendiquant un 

droit qui combine droit à l’alimentation et droit à l’autodétermination.111 

Puisque le droit de disposer librement de ses ressources naturelles a été reconnu aux peuples 

indigènes suite à la reconnaissance de leur vulnérabilité particulière, il n’y a pas de raison pour que 

d’autres peuples ne puissent pas réclamer un tel droit112, par exemple d’autres communautés rurales 

vivant à proximité de ressources naturelles, si ces communautés dépendent de ces ressources pour 

leur subsistance.113 Cela a déjà été reconnu implicitement par le Comité des droits économiques, 

sociaux et culturels, à propos du droit à la consultation avant tout projet d’exploitation des ressources 

naturelles : si le droit à la consultation concerne souvent les peuples autochtones, ceux-ci ne sont pas 
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les seuls titulaires de ce droit. Cela ressort de certaines Observations finales du Comité, et 

notamment des Observations finales de 2009 relatives à Madagascar : « dans cette situation, la loi sur 

les investissements, déjà en vigueur, faisait craindre au Comité que les investisseurs étrangers 

accaparent les terres agricoles du pays menaçant à la fois le droit du peuple malgache de disposer 

librement de ses richesses et ressources naturelles et le droit à l’alimentation des Malgaches. Dans 

un développement se référant à l’article premier, l’organe conventionnel recommande à l’État partie 

de réviser la loi en question afin de ‘faciliter l’acquisition de terres par des paysans et des personnes 

vivant dans les zones rurales, ainsi que leur accès aux ressources naturelles (…) (et) d’engager un 

débat national sur l’investissement dans l’agriculture et de recueillir, avant toute passation de contrat 

avec des entreprises étrangères, le consentement libre et éclairé des personnes concernées’, c’est-à-

dire les paysans et les habitants des zones rurales. »114 Si le droit à la consultation est reconnu aux 

paysans et habitants des zones rurales, cela suppose leur droit en tant que communauté à disposer 

de leurs ressources naturelles. 

Et comme le souligne J. GILBERT, « the fact that the right of peoples to use their natural resources 

becomes an issue only in adverse circumstances, when they have no access to food or water, is of 

concern. Self-determination ought to be a vehicle to ensure that people do not find themselves in a 

situation where their subsistence is at stake. » Ce droit doit pouvoir être exercé a priori, avant que des 

conséquences négatives puissent se produire, d’où l’importance de renforcer la participation 

démocratique. Dans le contexte de la souveraineté alimentaire, cet aspect du droit à 

l’autodétermination économique lié à la participation démocratique, en particulier des communautés 

rurales, mérite davantage exploré et mobilisé dans les discours sur les droits de l’Homme. 

De plus, il s’agit de reconnaître qu’aujourd’hui, le droit à l’autodétermination n’est plus mobilisé dans le 

cadre d’un contexte de colonisation politique ; mais qu’il s’oppose à des phénomènes de domination  

économique, « notamment les accaparements de terre, le contrôle des matières premières et des 

ressources naturelles, l’action des multinationales, l’exploitation des forces de travail. »115 

Section II. Le droit au développement 

 

Sous-section I. Généralités 

 

§1. Fondements et définition  

 

A. Fondements 

Les fondements du droit au développement sont cités dans le préambule de la Déclaration sur le droit 

au développement adoptée en 1986 par l’Assemblée générale de l’ONU : il s’agit de la Charte des 

Nations Unies (et plus particulièrement de ses dispositions – art. 1, 55 et 56 notamment - concernant 
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les buts et principes de la Charte relatifs à la réalisation de la coopération internationale) de la 

Déclaration Universelle sur les droits de l’Homme (« toute personne a droit à ce que règne, sur le plan 

social et sur le plan international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans Déclaration 

puissent y trouver plein effet » et des deux pactes internationaux relatifs aux droits de l’Homme 

(PIDCP et PIDESC).116 

B. Définition 

Le concept de « développement » est défini dans le préambule de la Déclaration comme « un 

processus global, économique, social, culturel et politique, qui vise à améliorer le bien être de 

l’ensemble de la population et de tous les individus. » 

Le droit au développement a été reconnu par la Déclaration, à la fois comme un droit individuel et 

collectif, en ces termes : « le droit au développement est un droit inaliénable de l’homme en vertu 

duquel toute personne humaine et tous les peuples ont le droit de participer et de contribuer à un 

développement économique, social, culturel et politique dans lequel tous les droits de l’homme et 

toutes les libertés fondamentales puissent être pleinement réalisés et de bénéficier de ce 

développement. »117118 L’art. 1er de la Déclaration énonce également que « le droit de l'homme au 

développement suppose aussi la pleine réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, qui 

comprend, sous réserve des dispositions pertinentes des deux Pactes internationaux relatifs aux 

droits de l'homme, l'exercice de leur droit inaliénable à la pleine souveraineté sur toutes leurs 

richesses et leurs ressources naturelles. » 

Plusieurs éléments prédéterminent ainsi l’existence du droit au développement : le droit à 

l’autodétermination, le droit à un ordre économique international, le droit à la souveraineté sur les 

richesses et les ressources naturelles, ainsi que les deux Pactes internationaux (PIDCP et 

PIDESC).119  

Les composantes du droit au développement, quant à elles, sont énumérées par l’art. 8 de la 

Déclaration : « le droit à l'alimentation, le droit à la santé, le droit à l’éducation, au logement, à 

l’emploi, etc. Mais également la participation populaire, la répartition équitable du revenu, l’élimination 

de toutes les injustices sociales par des réformes économiques et sociales. »120 Ainsi, « le droit au 

développement est un droit synthèse qui, en englobant un certain nombre de droits humains déjà 

reconnus, les valorise et renforce leur effectivité ».121 

Le droit au développement est un droit à la fois individuel et collectif : il est reconnu à toute personne 
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humaine et à tous les peuples. En fait, « il s’agit du droit qu’ont tous les hommes, pris collectivement, 

à la jouissance, dans une protection juste et équitable, des biens et services produits par la 

communauté à laquelle ils appartiennent. » La dimension collective du droit au développement est 

complémentaire de sa dimension individuelle, puisque « le droit de la personne au développement n’a 

pas de sens sans sa dimension collective ».122  

On peut structurer le droit au développement autour des éléments suivants : 

« Un développement centré sur l’être humain. La Déclaration définit « l’être humain » comme le sujet central, le participant et 

le bénéficiaire du développement. (art. 2) 

Une approche fondée sur les droits de l’homme. La Déclaration exige spécifiquement que le développement soit mis en 

œuvre de telle sorte que tous les droits de l’homme et toutes les libertés fondamentales puissent être pleinement réalisés. (art. 

1) 

La participation. La Déclaration appelle l’ensemble de la population et tous les individus à la participation active, libre et utile 

au développement. (art. 2) 

L’équité. La Déclaration souligne la nécessité d’une répartition équitable des avantages qui résultent du développement.  (art. 

2) 

La non discrimination. La Déclaration n’autorise aucune distinction de race, de sexe, de langue ou de religion. (art. 6) 

L’auto-détermination. La Déclaration intègre l’auto-détermination, notamment la pleine souveraineté sur les ressources 

naturelles. (art. 1) »123 

§2. Mise en œuvre  

 

A. Acteurs de la mise en œuvre 

A la différence des autres droits de l’Homme (selon nous), en ce qui concerne le droit au 

développement, l’accent est mis sur le fait qu’il s’agit à la fois d’un droit et d’un devoir : ainsi, l’être 

humain et les peuples sont vus non seulement comme les principaux bénéficiaires de ce droit mais 

aussi comme les premiers de ses acteurs. La résolution 2000/5 sur le droit au développement de la 

Commission des droits de l’Homme a ainsi rappelé que « le droit au développement repose sur le 

principe selon lequel l’être humain est le sujet central du développement et doit donc être le 

participant actif et le bénéficiaire du droit au développement ». C’est pour cela que le droit au 

développement est aussi un droit de participation : « la participation de la population dans le cadre de 

la démocratie et de la justice sociale constitue le fondement même de ce droit. Chacun devra y 

participer par l’exercice de la démocratie, aux choix qui s’opèrent dans son pays et aux décisions qui 

concernent son existence. »124 

Les Etats, en tant que sujets originaux du droit international, et puisqu’« ils représentent leur peuple, 
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ont les moyens et la légitimité d’édicter des lois, de prendre des mesures », ont la responsabilité de 

mettre en œuvre la Déclaration sur le droit au développement125.126 L’art. 3.1 de la Déclaration attribue 

aux Etats « la responsabilité première de la création des conditions nationales et internationales 

favorables à la réalisation du droit au développement. »127  

B. Obstacles à la mise en œuvre  

Il existe des obstacles d’ordre juridique à la mise en œuvre de la Déclaration : en effet, la Déclaration 

est formulée en des termes vagues et imprécis, et dépourvue de mécanismes de suivi ; de plus, elle 

n’impose aucune obligation aux Etats d’établir des rapports. Ces éléments rendent difficile son 

application effective.128  

La question de savoir qui sont les titulaires du droit au développement est également confuse. 

Comme nous l’avons dit, le droit au développement est un droit non seulement individuel mais aussi 

collectif, ce qui signifie que ses titulaires sont à la fois les individus, les peuples et les Etats. Mais la 

question se pose de savoir quelle est la définition à donner à la notion de « peuple »129. Comme nous 

l’avons vu, cette question se pose également pour le droit à l’autodétermination, qui est reconnu par 

l’art. 1er commun aux deux Pactes 130  : le droit des peuples n’a pas encore de définition 

internationalement reconnue.131 Dès lors, « les peuples ne sont pas reconnus comme des acteurs sur 

la scène internationale, et se trouvent de facto représentés par les Etats. »132 Quant aux débiteurs du 

droit au développement, « la doctrine, notamment l’auteur J-J ISRAËL, a tendance (…) à considérer 

que ce sont les États, individuellement et collectivement, qui sont les débiteurs du droit au 

développement, les uns vis-à-vis des autres, autant que vis-à-vis de leurs peuples et des individus qui 

les composent. »133 

Un autre problème est que la Déclaration n’a pas de nature juridiquement contraignante : elle ne 

contient que des directives, des principes généraux et des orientations générales134 ; ainsi, « more 

than thirty years after its proclamation, the right to development is perceived as an academic endeavor 

at best, as politicized at worst »135, mais pas comme un droit de l’Homme impliquant de réelles 

obligations pour lesquelles les Etats pourraient être tenus responsables.136 

 

                                                        
125 M. ÖZDEN, Le droit au développement : Etat des débats tenus à l’ONU sur la « mise en œuvre » de la Déclaration historique 

adoptée à ce propos par l’Assemblée générale des Nations unies, le 4 décembre 1986, CETIM, p. 9. 
126 A. KERDOUN, o.c., p. 81. 
127 M. ÖZDEN, Le droit au développement : Etat des débats tenus à l’ONU sur la « mise en œuvre » de la Déclaration historique 
adoptée à ce propos par l’Assemblée générale des Nations unies, le 4 décembre 1986, CETIM, p. 9. 
128 A. KERDOUN, o.c., p. 85. 
129 Ibid. 
130 B. COP et D. EYMIRLIOGLU, o.c., p. 121. 
131 A. KERDOUN, o.c., p. 85. 
132 Ibid., pp. 85-86. 
133 Ibid., p. 86. 
134 Ibid. 
135 O. DE SCHUTTER, The International dimensions of the right to development : A fresh start towards improving accountability 

(second draft), 2017, p. 2. 
136 A. KERDOUN, o.c., p. 86. 



 

 34 

§3. Obligations à charge des Etats 

 
A. Obligations internes 

Premièrement, les Etats ont des obligations au niveau national. Celles-ci comportent une dimension 

extérieure : les Etats ont « le droit et le devoir de formuler des politiques de développement national 

appropriées, ayant pour but l'amélioration constante du bien-être de l'ensemble de la population et de 

tous les individus, fondée sur leur participation active, libre et utile au développement et à la répartition 

équitable des avantages qui en résultent. »137 En ce qui concerne la dimension interne, les Etats 

« doivent encourager dans tous les domaines la participation populaire, qui est un facteur important 

du développement et de la pleine réalisation de tous les droits de l'homme. »138 

 

B. Obligations internationales 

a) Obligations extraterritoriales 

Au niveau international, et selon la terminologie employée par O. DE SCHUTTER, les Etats ont 

premièrement des obligations extraterritoriales. La Déclaration reconnaît « le devoir (des Etats) de 

prendre des mesures pour formuler des politiques internationales de développement en vue de 

faciliter la pleine réalisation du droit au développement », non seulement conjointement mais aussi 

séparément. Selon O. DE SCHUTTER, « this acknowledges the impacts that measures adopted 

unilaterally by one State can have on the ability of populations under the territorial jurisdiction of 

another State to benefit from the right to development. »139 

b) Obligations globales 

Les Etats ont ensuite des obligations globales, en tant qu’acteurs des relations internationales. L’art. 

3.3 de la Déclaration dispose que « les Etats ont le devoir de coopérer les uns avec les autres pour 

assurer le développement et éliminer les obstacles au développement. Les Etats doivent exercer leurs 

droits et s'acquitter de leurs devoirs de façon à promouvoir un nouvel ordre économique international 

fondé sur l'égalité souveraine, l'interdépendance, l'intérêt commun et la coopération entre tous les 

Etats et à encourager le respect et la jouissance des droits de l'homme. »140 De plus, l’art. 4 requiert 

des Etats qu’ils prennent « séparément et conjointement, des mesures pour formuler des politiques 

internationales de développement en vue de faciliter la pleine réalisation du droit au développement 

»141 et précise que « une action soutenue est indispensable pour assurer un développement plus 

rapide des pays en développement »142. Au titre de cette obligation globale, les Etats doivent donc 

contribuer à l’établissement d’accords de coopération bilatéraux, régionaux et globaux, en ce compris 
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la mise en place d’agences internationales, et ils doivent exercer leurs droits au sein des 

organisations internationales en accord avec les exigences du droit au développement.143 

 

C. Hiérarchie des obligations 

O. DE SCHUTTER considère qu’il existe entre ces différents niveaux d’obligations une hiérarchie, 

exprimée en termes de subsidiarité : la formulation de politiques de développement national vient en 

premier lieu ; et de telles politiques, puisqu’elles doivent être fondées « sur la participation active, libre 

et utile au développement de tous les individus et de l’ensemble de la population », peuvent être vues 

comme le résultat de l’exercice du droit des peuples à l’autodétermination (interne). Cependant, pour 

qu’un tel droit à l’autodétermination puisse être effectivement exercé, « an enabling international 

environment should be established, consistent with Article 28 of the Universal Declaration of Human 

Rights.
 
This imposes obligations on States both as they act unilaterally (extraterritorial obligations) and 

as they act jointly (global obligations). »144 

En résumé, en vertu de la Déclaration sur le droit au développement, les Etats devraient (i) adopter 

des politiques nationales qui fassent en sorte que toute personne humaine «  ait le droit de participer 

et de contribuer à un développement économique, social, culturel et politique dans lequel tous les 

droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales puissent être pleinement réalisés » ; (ii) 

s’abstenir de prendre des mesures qui puissent entraver les efforts entrepris en vue de réaliser le droit 

au développement dans d’autres pays, et adopter plutôt des politiques qui supportent de tels efforts ; 

(iii) coopérer les uns avec les autres afin de créer un environnement international propice à la pleine 

réalisation du droit au développement.145 

 

Sous-section II. Ce que le droit au développement peut apporter dans le combat pour 

la souveraineté alimentaire 

 

Le droit au développement a été initialement affirmé dans un contexte postcolonial et associé à une 

certaine conception du développement « qui repose fortement sur la modernisation et 

l’industrialisation (…) ; cependant, il existe aujourd’hui différentes conceptions et compréhensions de 

ce que ce processus implique. »146 Au vu des constats que nous avons dressés dans le premier 

chapitre à propos de la situation alimentaire actuelle, nous pouvons affirmer que le libéralisme 

économique, censé contribuer au développement des pays, n’a pas tenu toutes ses promesses et a 

au contraire augmenté les inégalités entre pays développés et pays en développement, affectant en 

particulier les populations rurales pauvres. Au contraire, les études de ceux qui s’intéressent à la 

souveraineté alimentaire montrent que mettre en œuvre la souveraineté alimentaire contribuerait 
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grandement au développement économique des pays ; réaliser la souveraineté alimentaire (ce qui 

passe par promouvoir et soutenir l’agriculture paysanne) permettrait « de réduire de façon durable la 

pauvreté rurale et par là même favoriser le développement des économies locales des pays pauvres à 

dominante agricole » ; mais aussi de renforcer la sécurité alimentaire mondiale.147 

§1. Droit au développement et droit des peuples de disposer de leurs ressources naturelles 

 

L’existence d’un droit des peuples à disposer de leurs ressources naturelles et les implications de ce 

droit ont déjà été discutées dans ce travail lors de l’examen du droit à l’autodétermination. Le droit des 

peuples à disposer de leurs ressources naturelles est associé au droit au développement dans les 

débats sur les causes du sous-développement et les conditions du développement : il est considéré 

comme un instrument primordial du développement. La Déclaration sur le droit au développement 

énonce en effet dans son article 1er que « le droit de l'homme au développement suppose la pleine 

réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, qui comprend (…) l'exercice de leur droit 

inaliénable à la pleine souveraineté sur toutes leurs richesses et leurs ressources naturelles »148.149 

Dans sa résolution 523 (VI), l’Assemblée Générale des Nations Unies a considéré que « the under- 

developed countries have the right to determine freely the use of their natural resources and that they 

must utilize such resources in order to be in a better position to further the realization of their plans of 

development in accordance with their national interests, and to further the expansion of the world 

economy »150. 

Le droit à l’autodétermination, pris dans son contenu contemporain, est ainsi fortement lié au droit au 

développement ; et comme nous l’avons dit, dans le contexte de la souveraineté alimentaire, le 

respect et la mise en œuvre du droit des peuples et en particulier des communautés rurales à 

disposer de leurs ressources naturelles est une revendication primordiale. 

 

§2. Le droit au développement comme droit de participation des communautés rurales 

 

La participation populaire est un aspect central du droit au développement. Comme nous l’avons déjà 

dit, les individus et les peuples sont vus non seulement comme les bénéficiaires du droit au 

développement, mais aussi comme des acteurs importants de sa mise en œuvre : chacun doit pouvoir 

participer au processus de développement. Ainsi, « les États doivent respecter le principe de la 

participation attaché au droit au développement, en associant toutes les parties prenantes et, tout 

spécialement, la société civile, les organisations non gouvernementales et les représentants des 

groupes marginalisés et vulnérables, à toutes les étapes du processus de développement. Ils doivent 

prévoir des consultations nationales et la participation des populations à la prise de décisions dans les 

domaines qui touchent leur existence, et doivent prendre en compte les besoins, les préoccupations 
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et les intérêts de leur population. »151  

Ceci évoque la dimension interne de la souveraineté alimentaire. Ceux qui défendent la souveraineté 

alimentaire mettent en évidence la marginalisation et la vulnérabilité des communautés rurales. 

D’après le groupe de travail sur la faim du Projet du Millénaire des Nations Unies, « vulnerability is 

defined as the presence of factors that place people at risk of becoming food-insecure or 

malnourished, including factors that affect their ability to cope »152.153 Comme cela a déjà été relevé 

dans ce travail, environ 75% des personnes souffrant de la faim et de la malnutrition résident dans les 

zones rurales et dépendent de l’agriculture pour leur subsistance. Et pourtant, comme le relève P. 

CLAEYS, les paysans et autres personnes travaillant dans les zones rurales ne sont souvent pas 

identifiés comme un groupe souffrant de violations structurelles des droits de l’Homme et de formes 

spécifiques de discrimination et en conséquence, ils « sont souvent exclus des processus de prise de 

décision dans les domaines qui affectent leurs vies et leurs moyens de subsistance et ne sont pas 

inclus dans l’élaboration des politiques en matière d’alimentation, d’agriculture, de développement 

rural, économique, commerciale et financière. » 154  Parmi les sept principes pour atteindre la 

souveraineté alimentaire élaborés par la Via Campesina, figure « Democratic control – Smallholder 

farmers must have direct input into formulating agricultural policies at all levels. (…) Everyone has the 

right to honest, accurate information and open and democratic decision-making. These rights form the 

basis of good governance, accountability and equal participation in economic, political and social life, 

free from all forms of discrimination. »  

Ce que nous avons dit à propos du droit à l’autodétermination qui n’est pas réservé aux peuples 

autochtones et qui pourrait être revendiqué par d’autres collectivités, comme par exemple les 

communautés rurales, vaut également pour le droit au développement : il faut (ré)affirmer le droit au 

développement des communautés rurales, qui implique leur droit à être inclus dans les processus de 

prise de décision et à participer activement à l’élaboration des politiques agricoles et alimentaires, 

celles-ci ayant un impact important sur leur existence.155  

La Déclaration sur le droit au développement met également l’accent sur la participation des femmes, 

« dont plusieurs études et conférences des Nations Unies
 
ont souligné l’importance de leur rôle 

comme facteur de réussite du processus même de développement et comme un facteur de 

démocratisation. »156 La reconnaissance et la valorisation du rôle des femmes dans la production 

alimentaire est une revendication importante de la souveraineté alimentaire : selon la Via Campesina, 

« rural women must be granted direct and active decision-making on food and rural issues. » 

                                                        
151 Rapport d’information soumis par le Haut-Commissaire aux droits de l’Homme, 2011, Doc.N.U. A/HRC/SF/2011/2, p. 6. 
152 S. SCHERR, « Background Paper of the Millenium Project Task Force 2 on Hunger : Halving Global Hunger », Projet du 

Millénaire, 2003, p. 72. 
153 A. LUNDSTROM, o.c., p. 271. 
154  P. CLAEYS, « Le droit à la souveraineté sur les ressources naturelles, au développement et à la souveraineté 

alimentaire dans la déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones 
rurales », o.c., p. 2. 
155 Ibid., p. 2. 
156 A. KERDOUN, o.c., p. 83. 
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§3. Obligations internationales des Etats au titre du droit au développement : le commerce au service 

du développement et les droits de propriété intellectuelle 

 
Comme nous l’avons dit, les Etats ont des obligations internationales au titre du droit au 

développement. Dans son rapport sur le droit au développement, O. DE SCHUTTER propose un 

examen de sept aspects de cette dimension internationale des obligations dues au titre du droit au 

développement157 ; et certains de ces aspects sont pertinents dans le contexte d’un travail sur la 

souveraineté alimentaire.  

A. Le commerce au service du développement 

Nous avons exposé comment les règles commerciales internationales inspirées par le libéralisme 

économique, en ce qu’elles concernent la production et les échanges des produits agricoles et 

alimentaires, ont un effet négatif pour les populations dans les pays en développement et aboutissent 

à des situations injustes et à un renforcement des inégalités entre les pays.  

Le droit au développement implique de « mettre le commerce au service du développement ». O. DE 

SCHUTTER  rappelle que la conclusion d’accords commerciaux peut avoir un impact sur le droit au 

développement : de tels accords qui prévoient par exemple l’abaissement des barrières au commerce 

peuvent affecter les moyens de subsistance des populations dans les pays développés, parce que 

certains secteurs de l’économie doivent affronter de nouvelles formes de compétition qui sont 

« injustes » étant donné les différents supports que leurs concurrents étrangers reçoivent de la part de 

leurs gouvernements158. Cette réflexion rejoint les constatations que nous avons dressées au premier 

chapitre et qui ont conduit les mouvements paysans et autres à élaborer le concept de souveraineté 

alimentaire. Par exemple, « in Concluding Observations addressed to Germany in 2011, the 

Committee on Economic, Social and Cultural Rights expressed its concern at ‘the impact of the State 

party’s agriculture and trade policies, which promote the export of subsidized agricultural products to 

developing countries, on the enjoyment of the right to an adequate standard of living and particularly 

on the right to food in the receiving countries’, and it therefore urged the State party to ‘fully apply a 

human rights-based approach to its international trade and agriculture policies, including by reviewing 

the impact of subsidies on the enjoyment of economic, social and cultural rights in importing 

countries’ »159. Au titre de leurs obligations extraterritoriales, les Etats devraient intégrer une réflexion 

basée sur le droit au développement dans l’élaboration de leurs politiques commerciales et agricoles 

et évaluer préalablement les impacts que ces politiques peuvent avoir sur la réalisation du droit au 

développement (qui implique d’autres droits, comme par exemple le droit à l’alimentation) dans 

d’autres pays, en particulier dans les pays pauvres.160 

Au titre des obligations globales des Etats, il s’agit aussi de créer un environnement international 

                                                        
157 O. DE SCHUTTER, The International dimensions of the right to development : A fresh start towards improving accountability 

(second draft), 2017. 
158 Ibid., pp. 40-41. 
159 Ibid., p. 41. 
160 Ibid., p. 46. 
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propice à la réalisation du droit au développement dans tous les pays et d’élaborer des règles 

commerciales « that serve the right to development -- supporting diversified economies, inclusive 

societies, and sustainable forms of growth. »161 Elaborer des règles commerciales plus justes, qui 

intègrent une approche basée sur le droit au développement et ses composantes – dont le droit à 

l’alimentation, est l’une des grandes revendications de la souveraineté alimentaire.  

B. Les droits de propriété intellectuelle 

La question des droits de propriété intellectuelle est un autre terrain de préoccupations de la 

souveraineté alimentaire : le système de droits de propriété intellectuelle (réglé par les accords de 

l’OMC sur les ADPIC), notamment les brevets sur les formes de vie comme les semences, les plantes 

et les animaux d’élevage, est très favorables aux sociétés transnationales : « IP rules fuel the growth 

of a few major firms that hold key patents »162. Cela a un effet négatif pour les petits paysans et 

agriculteurs puisque cela restreint leur accès à et leur usage de ces ressources. Ainsi, « seed 

companies may charge high prices to farmers, forcing them to incur high levels of debt in order to be 

able to plant varieties that the buyers demand »163.  

O. DE SCHUTTER relève que les droits de l’Homme et les droits de propriété intellectuelle ne doivent 

pas être vus comme ayant la même valeur.164 Comme le rappelle le Comité des droits économiques, 

sociaux et culturels, la plupart des droits intellectuels ne sont pas des droits de l’Homme : « human 

rights are fundamental as they are inherent to the human person as such, whereas intellectual 

property rights are first and foremost means by which States seek to provide incentives for 

inventiveness and creativity »165 ; « intellectual property is a social product and has a social function. 

States parties thus have a duty to prevent unreasonably high costs for access to essential medicines, 

plant seeds or other means of food production. » 166 167  Ainsi, dans son Rapport sur le droit au 

développement, O. DE SCHUTTER considère qu’au titre de leur obligation extraterritoriale de protéger, 

« (States should ensure) that corporations domiciled in the territory and/or jurisdiction of the State do 

not claim protection of IP rights, when this would lead to threaten human rights such as the right to the 

highest attainable standard of health or the right to food ».168  

Sous-section III. Conclusion 

 

Le droit à l’autodétermination des peuples et le droit au développement contiennent des éléments 

intéressants dans le contexte d’une réflexion sur la souveraineté alimentaire : droit des peuples à 

                                                        
161 Ibid., p. 42. 
162 P. HALEWOOD, o.c., p. 17. 
163 O. DE SCHUTTER, The International dimensions of the right to development : A fresh start towards improving accountability 

(second draft), 2017, p. 54. 
164 Ibid., pp. 54-55. 
165 Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies, Observation générale 17. Le droit de chacun de 
bénéficier de la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artist ique 
dont il est l’auteur (par. 1 c) de l’article 15 du Pacte), Doc.N.U. E/C.12/GC/17, 12 janvier 2006, para. 1. 
166 Ibid., para. 35. 
167 O. DE SCHUTTER, The International dimensions of the right to development : A fresh start towards improving accountability 

(second draft), 2017, p. 55. 
168 Ibid., pp. 56-57. 
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disposer de leurs ressources naturelles, droit de participation démocratique à l’élaboration des 

politiques ayant un impact sur leur existence, obligations extraterritoriales et globales des Etats qui 

doivent prendre en compte l’impact potentiel de leurs politiques sur le droit au développement et ses 

composantes  dans tous les pays, et contribuer à créer un environnement international propice à la 

réalisation de ce droit. Il convient selon nous de reconnaître la position vulnérable et marginalisée, 

souvent ignorée, des communautés rurales, et d’insister sur leur droit en tant que communauté à 

l’autodétermination et au développement ; et donc d’avoir une lecture de ces droits à la lumière de 

cette catégorie particulière de titulaires – les communautés rurales.  

 

Le droit à l’autodétermination des peuples et le droit au développement sont des droits qui ont du 

potentiel, mais auquel trop peu d’attention est accordée. Dans l’état actuel des choses, on peut 

formuler une crainte quant à leur efficacité dans la lutte pour la souveraineté alimentaire. Il s’agit de 

ramener l’attention sur la Déclaration sur le droit au développement afin que celle-ci « ne soit pas 

mise aux oubliettes et que sa mise en œuvre non seulement ne soit plus systématiquement entravée 

mais réellement impulsée. »169  

Chapitre III. Le droit à l’alimentation  

 

Section I. Généralités  

 

Sous-section I. Evolution dans la reconnaissance du droit à l’alimentation 

 

Le droit à l’alimentation est un droit reconnu dans divers instruments internationaux relatifs aux droits 

de l’Homme : universels (DUH, art. 25 ; PIDESC, art. 11 ; Convention sur les droits de l’enfant, art. 24 

(2) et 27 (3) ; Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes, art. 12 (2) ; Convention relative aux droits des personnes handicapées, art. 25 (f) et 28 (1)) et 

régionaux (Protocole de San Salvador, art. 12 ; Charte africaine des droits et du bien-être des enfants, 

art. 14 (2) (c) ; Protocole à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples relatifs aux droits 

des femmes en Afrique, art. 15) ; il figure également dans certaines constitutions nationales170.  

 

Alors que le droit à l’alimentation n’était, au moment de l’adoption du PIDESC, « qu’une 

aspiration »171, il a fait l’objet ces dernières années d’un regain d’intérêt et on a pu observer la 

concentration d’efforts de différents acteurs (FAO, organisations de la société civile, Rapporteur 

spécial des Nations Unies pour le droit à l’alimentation) en vue d’améliorer son effectivité et sa mise 

en œuvre172.  

 

                                                        
169M. ÖZDEN, Le droit au développement : Etat des débats tenus à l’ONU sur la « mise en œuvre » de la Déclaration historique 

adoptée à ce propos par l’Assemblée générale des Nations unies, le 4 décembre 1986, CETIM, p. 26. 
170 Rapport intérimaire du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, 2013, Doc.N.U. A/68/288, p. 3. 
171 Ibid., p. 3. 
172 M. BUISSON et P. CLAEYS, o.c., p. 405. 
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Le contenu normatif du droit à l’alimentation a été précisé par l’Observation Générale n°12 du Comité 

des Droits économiques, sociaux et culturels, qui a fait suite au Sommet mondial de l’alimentation de 

1996. L’Observation Générale n°12 a précisé les composantes essentielles du droit à l’alimentation 

ainsi que les obligations des Etats au titre de ce droit. L’adoption en 2004 par les Etats membres de la 

FAO des directives volontaires à l’appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation 

adéquate marque la continuité de ce mouvement visant à faire du droit à l’alimentation un impératif 

contraignant les politiques des Etats173.  

 

Notons qu’une partie de la doctrine considère que le droit à l’alimentation – en tout cas l’une de ses 

composantes, à savoir le droit fondamental d’être à l’abri de la faim – fait désormais partie du droit 

coutumier international, ce qui implique que les Etats qui ne sont pas parties au PIDESC sont 

également tenus au respect de ce droit174.175  

 

Sous-section II. Contenu normatif du droit à l’alimentation 

 
§1. Les titulaires 

 

Les titulaires du droit à l’alimentation sont tous les individus sans discrimination. En effet, le PIDESC, 

et plus particulièrement l’art. 11, consacre les droits de toute personne : « dans un Etat, les sujets du 

droit à l’alimentation comprennent donc l’ensemble des personnes qui résident sur le territoire, sans 

exception »176. En plus de cette protection générale du droit à l’alimentation, certaines personnes ou 

groupes particulièrement vulnérables se sont vus accorder une protection spéciale en droit 

international : « il s’agit notamment des femmes, des enfants, des réfugiés, des apatrides, des 

personnes migrantes et leur famille, des personnes handicapées, des prisonniers de guerre et des 

populations civiles pendant les conflits armés ; dans une moindre mesure, le droit à l’alimentation des 

personnes âgées, des populations autochtones, des personnes détenues et des personnes déplacées 

à l’intérieur de leur propre pays a également été reconnu en droit international ».177 C. GOLAY relève 

cependant que certaines personnes ou groupes particulièrement vulnérables ne font pour l’instant 

l’objet d’aucune protection spécifique en droit international : et notamment, les familles rurales 

pauvres vivant dans les pays du sud, alors que ces familles comprennent 70% des personnes sous-

alimentées dans le monde et sont parmi les premières victimes de violations du droit à 

l’alimentation.178 

 

 

 

 

                                                        
173 Rapport intérimaire du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, 2013, Doc.N.U. A/68/288, p. 3. 
174  S. NARULA, « The Right to Food : Holding global actors accountable under international law », Colombian Journal of 
Transnational Law, 2006, Vol. 44, pp. 791 et s. 
175 P. HALEWOOD, o.c., p. 119. 
176 C. GOLAY, Droit à l’alimentation et accès à la justice, Bruylant, Bruxelles, 2011, p. 66. 
177 Ibid., pp. 66-67. 
178 Ibid., p. 67. 
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§2. Les composantes essentielles 

 

L’art. 11 du PIDESC comprend deux paragraphes, qui consacrent les deux composantes du droit à 

l’alimentation : le droit à une alimentation adéquate et le droit fondamental d’être à l’abri de la 

faim179.180 L’emploi du terme « adéquate » au lieu de « suffisante » n’est pas anodin : alors que le 

terme « suffisante » « n’implique qu’une quantité suffisante d’aliments »181, l’adjectif « adéquate » « 

comprend la notion de qualité, essentielle pour qualifier l’alimentation à laquelle toute personne a 

droit »182. 

 

A. Le droit à une alimentation adéquate 

Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels définit le droit à une alimentation adéquate 

comme suit : « ce droit est réalisé lorsque chaque homme, chaque femme et chaque enfant, seul ou 

en communauté avec d’autres, a physiquement et économiquement accès à tout moment à une 

nourriture suffisante ou aux moyens de se la procurer. » Le Rapporteur spécial sur le droit à 

l’alimentation, quant à lui, en donne la définition suivante : « Le droit à l’alimentation est le droit d’avoir 

un accès régulier, permanent et libre, soit directement, soit au moyen d’achats monétaires, à une 

nourriture quantitativement et qualitativement adéquate et suffisante, correspondant aux traditions 

culturelles du peuple dont est issu le consommateur, et qui assure une vie psychique et physique, 

individuelle et collective, libre d’angoisse, satisfaisante et digne »183.  

Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a précisé dans son Observation Générale 

n°12 les composantes essentielles du droit à l’alimentation tel qu’il est énoncé à l’art. 11, (1) et (2) du 

PIDESC. Ces composantes sont les suivantes : disponibilité, accessibilité, adéquation et durabilité.  

 

 Disponibilité : cette notion se réfère à l’existence physique de la nourriture (« que le ratio de 

production soit suffisant pour la population ») et vise la production au départ des ressources 

naturelles (culture, élevage, chasse, cueillette, pêche) et la commercialisation (disponibilité de 

la nourriture sur les marchés et dans les magasins).184 Le Comité précise dans l’OG n°12 que 

« l’alimentation  doit pouvoir  être  obtenue  soit  directement,  de  la  terre  ou d’autres  

ressources  naturelles,  soit  en  bénéficiant  de  systèmes  de distribution  qui  acheminent  

l’alimentation  jusqu’à  la  personne  qui en  a  besoin. »185 

 

 Accessibilité : la notion d’accessibilité est à bien distinguer de la notion de disponibilité. Cette 

dernière vise à la fois un accès physique et économique à la nourriture.  

                                                        
179 Ibid. 
180 S. NARULA, « Reclaiming the Right to Food as a Normative Response to the Global Food Crisis », Yale Human Rights & 

Development Law Journal, 2010, vol. 13, n°2, p. 404. 
181 C. GOLAY, Droit à l’alimentation et accès à la justice, o.c., p. 68. 
182 Ibid. 
183 F. DEL CORSO et D. PATUREL, « Droit à l’alimentation », INRA-SAD, UMR Innovation, p. 6. 
184 http://www.srfood.org/fr/droit-a-l-alimentation (15 juin 2018). 
185 Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies, Observation Générale 12. Le droit à une nourriture 

suffisante (art. 11), 12 mai 1999, Doc.N.U. E/C.12/1999/5, para. 8. 

http://www.srfood.org/fr/droit-a-l-alimentation
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 Accès économique : Au para. 5 de son OG n°12, le Comité observe ainsi que, comme 

nous l’avons déjà mentionné, « fondamentalement, la cause du problème de la faim 

et de la malnutrition n'est pas le manque de nourriture mais le fait que de vastes 

segments de la population mondiale n'ont pas accès à la nourriture disponible, en 

raison entre autres de la pauvreté. » L’alimentation doit être financièrement 

abordable : le coût financier pour se procurer de la nourriture ne doit pas être si élevé 

que la satisfaction des autres besoins de base se trouve menacée ou affectée186. Un 

tel accès à la nourriture peut être garanti via trois voies « qui opèrent souvent en 

combinaison » : l’autoproduction, l’accès à des activités génératrices de revenus et la 

protection sociale187. C. GOLAY relève que « les personnes sous-alimentées le sont 

car elles ne possèdent pas les titres ou les droits de  possession suffisants sur des 

ressources  productives  – la terre, l’eau,  les semences, les  pêches ou la forêt  – ou 

sur un revenu ou une aide sociale qui leur permettraient de vivre dans la dignité. »188 

Il insiste sur ce lien entre droit à l’alimentation et dignité humaine : « le droit à 

l’alimentation doit être interprété comme le droit de pouvoir s’alimenter par ses 

propres moyens, dans la dignité »189. Dans la même idée, selon H. de HAEN, « it  is  

important  to  recall that  the  right  to  food  should  not  be  considered  a  right  to  be  

fed  but,  rather,  a  right  of  people  to  be given  a  fair  opportunity  to  feed  

themselves » 190  . Le droit d’accès à une alimentation adéquate implique donc 

notamment l’accès aux moyens de produire de la nourriture191. Ainsi, pour réaliser le 

droit à l’alimentation, « les États doivent favoriser l’accès aux ressources productives, 

notamment la terre, l’eau et les semences, ainsi qu’aux services et au travail, pour 

que toute personne ait accès à l’alimentation, et en accordant une attention 

particulière aux droits des personnes et des groupes les plus vulnérables. »192 

 

 Accès physique : un tel accès doit permettre à tous, enfants, adultes, personnes 

âgées, malades, de s’approvisionner en nourriture : « ainsi, il pourra être utile de 

posséder un réseau de transport public développé »193. A cet égard, il convient de 

tenir particulièrement compte des personnes vulnérables et des groupes défavorisés. 

 

                                                        
186 A. LUNDSTROM, o.c., p. 284. 
187 Rapport intérimaire du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, 2013, Doc.N.U. A/68/288, p. 4. 
188 C. GOLAY, Droit à l’alimentation et accès à la justice, o.c., p. 62. 
189 Ibid., p. 74 ; voir aussi Rapport du Rapporteur  spécial sur le droit à l’alimentation Jean Ziegler, 2008, Doc.N.U. A/HRC/7/5, 

par. 18. 
190 W. BARTH EIDE et U. KRACHT, Food and Human Rights in Development. Vol. 1. Legal and Institutional Dimensions and 
Selected Topics, Intersentia, Anvers, 2005, p. 23. 
191 A. LUNDSTROM, o.c., p. 284. 
192 C. GOLAY, « Deux approches pour lutter contre la faim et la discrimination contre les femmes : le droit à l’alimentation et la 
souveraineté alimentaire », in Du Grain à moudre. Genre, développement rural et alimentation (sous la dir. de C. VERSCHUUR), 

Actes des colloques, genre et développement, Berne, p. 348. 
193 F. DEL CORSO et D. PATUREL, o.c., . 7. 
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 Adéquation : l’alimentation doit être saine (dépourvue de tous éléments toxiques et de 

contaminants)194 et « satisfaire des besoins diététiques tenant compte de l’âge de l’individu, 

de ses conditions de vie, de sa santé, de son travail, de son sexe, etc. »195  ; elle doit 

également être culturellement acceptable (ex : tenir compte des interdits religieux). 

 

 Durabilité : il s’agit d’une durabilité à la fois écologique et alimentaire. Il s’agit de faire en sorte 

que les générations futures puissent en bénéficier. Cela concerne aussi la protection des 

écosystèmes et implique de poser la question de la production. Cette notion est 

intrinsèquement liée à celle de sécurité alimentaire.196 

 

B. Le droit d’être à l’abri de la faim 

Le droit d’être à l’abri de la faim est énoncé au para. 2 de l’art. 11 du PIDESC. Dans son ouvrage 

« Droit à l’alimentation et accès à la justice », C. GOLAY propose deux directions en vue de définir ce 

droit. La première consiste à lier le droit d’être à l’abri de la faim à la primauté conférée au droit à la 

vie : dans cette idée, « le  droit  d’être  à  l’abri  de  la  faim  devrait être  interprété comme  la  norme  

ultime  qui  protège  l’individu  de  la  mort  due  à  la  faim, à  la  sous-alimentation  ou  à  la  

malnutrition. »197 La deuxième voie consiste à considérer que le droit d’être à l’abri de la faim est une 

sous-norme du droit à l’alimentation : dans cette optique, « le droit d’être à l’abri de la faim doit être 

interprété comme le contenu minimal du droit à l’alimentation », « le noyau dur du droit à 

l’alimentation » ou encore « le standard minimal absolu de ce droit »198. Dans son OG n°12, le Comité 

des droits économiques, sociaux et culturels semble avoir opté pour la deuxième approche, en 

énonçant « qu’il y a violation du Pacte lorsqu’un Etat n’assure pas au moins le minimum essentiel 

requis pour que l’individu soit à l’abri de la faim »199. 

 

C. GOLAY propose une définition liant les deux approches : selon lui, « le  droit  d’être  à l’abri  de  la  

faim  est donc le  droit  d’avoir  accès  à  une  alimentation  indispensable,  suffisante  et  adéquate,  

protégeant  toute  personne  de  la  détérioration  du corps  qui  mène  à  la  mort ».200 

 

Le droit d’être à l’abri de la faim est le seul droit lié à la nourriture qui soit qualifié de « fondamental ». 

Par ailleurs, il est susceptible de réalisation immédiate : les Etats sont tenus d’entreprendre 

immédiatement tous les efforts requis, au maximum de leurs ressources disponibles, pour assurer la 

réalisation de ce droit.201 

 

 

                                                        
194 C. GOLAY, Droit à l’alimentation et accès à la justice, o.c., p. 71. 
195 http://www.srfood.org/fr/droit-a-l-alimentation (5 juin 2018). 
196 Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies, Observation Générale 12. Le droit à une nourriture 

suffisante (art. 11), 12 mai 1999, Doc.N.U. E/C.12/1999/5, para. 7. 
197 C. GOLAY, Droit à l’alimentation et accès à la justice, o.c., p. 77. 
198 C. GOLAY, Droit à l’alimentation et accès à la justice, o.c., p. 77. 
199 Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies, Observation Générale 12. Le droit à une nourriture 
suffisante (art. 11), 12 mai 1999, Doc.N.U. E/C.12/1999/5, para. 14. 
200 C. GOLAY, Droit à l’alimentation et accès à la justice, o.c., pp. 78-79. 
201 S. THIERAULT et G. OTIS, « Droit et la sécurité alimentaire », Les Cahiers de Droit, 2003, vol. 44, n°4, p. 582. 
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§3. Les obligations des Etats 

 

Si les obligations des Etats au titre du droit à l’alimentation n’ont pas été clairement définies au 

moment de l’adoption du PIDESC, elles le sont désormais202, grâce notamment à certaines études 

académiques, aux rapports du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation et aux recommandations 

générales du Comité des droits économiques, sociaux et culturels203.204 

A. Obligations juridiques d’ordre général (art. 2, PIDESC) 

Les obligations juridiques générales des Etats sont contenues dans les art. 2 et 3 du PIDESC. Ces 

articles concernent tous les droits consacrés par le PIDESC. Il s’agit premièrement de l’obligation de 

garantir que le droit à l’alimentation soit exercé sans discrimination et de manière égale entre l’homme 

et la femme. Deuxièmement, il existe une obligation d’action, prévue à l’art. 2.1 du PIDESC.205 

 

Aux termes de l’art. 2, les Etats se sont engagés à agir « au maximum de leurs ressources 

disponibles, en vue d’assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus (par le PIDESC, 

et donc le droit à l’alimentation) ; et à garantir qu’ils seront exercés sans discrimination ». Ainsi, « cet 

article constitue une obligation générale qui fonde l’obligation immédiate de chaque État de prendre 

des mesures pour assurer la réalisation des droits inscrits dans le PIDESC. Il a non seulement une 

grande importance en soi, mais aussi pour comprendre les autres dispositions du PIDESC, en 

entretenant une relation dynamique avec ceux-ci. »206 207 

  

L’obligation d’action prévue à l’art. 2.1, se subdivise elle-même en trois sous-obligations : l’obligation 

d’agir par tous les moyens appropriés, y compris en particulier l’adoption de mesures législatives ; 

l’obligation d’agir en vue d’assurer progressivement le plein exercice du droit à l’alimentation ; et 

l’obligation d’agir, tant par son effort propre que par l’assistance et la coopération internationales, au 

maximum des ressources disponibles.208  

Les droits économiques, sociaux et culturels (dont fait partie le droit à l’alimentation), au contraire des 

droits civils et politiques, doivent faire l’objet d’une réalisation progressive. Cette différence de 

formulation entre les droits économiques, sociaux et culturels d’une part, et les droits civils et 

politiques d’autre part, a longtemps conduit la doctrine à considérer que les droits civils et politiques 

n’imposaient que des obligations négatives, ne coûtaient rien et étaient immédiatement réalisables et 

justiciables ; tandis que les droits économiques, sociaux et culturels impliquaient principalement des 

obligations positives, engendraient beaucoup de coûts, ne pouvaient faire l’objet que d’une réalisation 

                                                        
202 C. GOLAY, Droit à l’alimentation et accès à la justice, o.c., p. 83. 
203 W. VANDENHOLE, « Completing the UN Complaint Mechanisms for Human Rights Violations Step by Step : Towards a 
Complaints Procedure Complementing the International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights », NQHR, 2003, liv. 

3, pp. 436-437.   
204 G. MARAITE, Le droit à l’alimentation : un moyen efficace pour combattre la faim dans le monde ?, Faculté de droit et de 

criminologie, Université catholique de Louvain, 2014. Prom. : Bonbled, Nicolas, p. 21. 
205 Ibid. 
206 Ibid., pp. 21-22. 
207 N. JACOBS, « La portée juridique des droits économiques, sociaux et culturels », Rev. b. dr. intern., 1999, liv. 1, pp. 34-35.  
208 C. GOLAY, Droit à l’alimentation et accès à la justice, o.c., p. 95. 



 

 46 

« progressive, partielle et sélective », et n’étaient en conséquence pas justiciables209.210 Cette vision a 

depuis été largement nuancée : il est désormais admis que les droits civils et politiques impliquent des 

obligations positives, tout comme les droits économiques, sociaux et culturels impliquent des 

obligations d’abstention ; par ailleurs, la mise en œuvre des droits civils et politiques peut s’avérer tout 

aussi coûteuse que celle des droits économiques, sociaux et culturels ; et enfin, de grands progrès ont 

été réalisés en ce qui concerne la justiciabilité des droits économiques, sociaux et culturels211.212 

De plus, la notion de réalisation progressive des droits économiques, sociaux et culturels a été 

précisée et nuancée, notamment par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels dans son 

Observation générale au sujet de la nature des obligations des Etats parties au PIDESC. Ainsi, même 

s’il reconnaît que la notion « au maximum des ressources disponibles » indique que le niveau de 

développement économique d’un Etat détermine le niveau des obligations de cet Etat213, et que le 

plein exercice des droits économiques, sociaux et culturels ne pourra être assuré que 

progressivement, le Comité considère néanmoins que les Etats sont tenus de s’acquitter d’une série 

d’obligations immédiates : ainsi, les mesures à prendre afin d’assurer le plein exercice des droits 

garantis par le PIDESC doivent être prises dans un délai relativement bref à compter de l’entrée en 

vigueur du PIDESC pour les Etats concernés214. L’obligation relative à la non-discrimination dans 

l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels est également une obligation immédiate dans 

le chef des Etats215.216  

Par ailleurs, il existe une doctrine sur le minimum essentiel des obligations que tout Etat doit 

respecter217 : chaque Etat a l’obligation fondamentale d’assurer, au moins, la satisfaction de l’essentiel 

de chacun des droits. En cas de violation de ce contenu minimum de chacun des droits, il existe une 

présomption forte que l’Etat n’a pas agi conformément à ses obligations218 : l’Etat ne pourra invoquer 

l’argument du manque de ressources que s’il démontre qu’aucun effort n’a été épargné pour utiliser 

toutes les ressources à sa disposition en vue de remplir, à titre prioritaire, ces obligations minimum.219 

Le Comité considère ainsi « que le contenu fondamental minimum de chacun des droits n’est pas visé 

par les notions de réalisation progressive et de disponibilité des ressources ».220 

B. Obligations spécifiques (« respect, protect, fulfill ») 

Les obligations spécifiques des Etats au titre du droit à l’alimentation peuvent être définies en 

application de la trilogie classique du droit international des droits de l’Homme : respecter, protéger et 

donner effet. 

                                                        
209 Ibid., pp. 84-85. 
210 G. MARAITE, o.c., p. 22. 
211 C. GOLAY, Droit à l’alimentation et accès à la justice, o.c., pp. 84-85. 
212 G. MARAITE, o.c., p. 22. 
213 Ibid. 
214 N. JACOBS, o.c., p. 36. 
215 Ibid., p. 37. 
216 S. NARULA, « Reclaiming the Right to Food as a Normative Response to the Global Food Crisis », o.c., pp. 405-406. 
217 G. MARAITE, o.c., p. 23. 
218 Ibid. 
219 N. JACOBS, o.c., pp. 36-37. 
220 Ibid., p. 37. 
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1) Respecter 

L’obligation de respecter le droit de toute personne d'avoir accès à une nourriture suffisante est 

« l’obligation qui impose aux Etats de s'abstenir de prendre des mesures qui aient pour effet de priver 

quiconque de cet accès »221 : l’Etat doit s’abstenir de violer lui-même le droit à l’alimentation par son 

intervention, par exemple en procédant à l’expulsion forcée d’une communauté sans une 

compensation équitable (particulièrement lorsque ces terres sont la principale source d’alimentation 

d’une communauté).222 

2) Protéger 

Leur obligation de protéger ce droit « leur impose de veiller à ce que des entreprises (nationales ou 

étrangères) ou des particuliers ne privent pas des individus de l'accès à une nourriture suffisante »223 : 

les Etats doivent protéger les individus contre des violations de leur droit à l’alimentation commises 

par des acteurs privés.224 En guise d’exemple, les Etats manquent à leur obligation de protéger 

lorsqu’ils tolèrent que des communautés vulnérables soient chassées de leurs terres par des acteurs 

non-étatiques.225 

 

3) Donner effet 

L’obligation de donner effet, appliquée au droit à l’alimentation, présente deux aspects : « l'obligation 

qu'a l'État de donner effet à ce droit (en faciliter l'exercice) signifie qu'il doit prendre les devants de 

manière à renforcer l'accès de la population aux ressources et aux moyens d'assurer sa subsistance, 

y compris la sécurité alimentaire, ainsi que l'utilisation desdits ressources et moyens. Enfin, chaque 

fois qu'un individu ou un groupe se trouve, pour des raisons indépendantes de sa volonté, dans 

l'impossibilité d'exercer son droit à une nourriture suffisante par les moyens dont il dispose, l'État a 

l'obligation   de faire le nécessaire pour donner effet directement à ce droit (réaliser). Il a la même 

obligation envers les victimes de catastrophes, naturelles ou autres. »226 

 

Cette obligation inclut entre autres « des réformes foncières ou autres en faveur de la population la 

plus démunie, ou la création de l’accès aux ressources productives comme des crédits, à la terre, à 

l’eau et à des technologies adaptées227. On se rend donc compte que l’obligation des États de donner 

effet au droit à l’alimentation concerne principalement l’accès aux ressources et aux moyens de 

                                                        
221 Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies, Observation Générale 12. Le droit à une nourriture 

suffisante (art. 11), 12 mai 1999, Doc.N.U. E/C.12/1999/5, para. 15. 
222 G. MARAITE, o.c., p. 24. 
223 Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies, Observation Générale 12. Le droit à une nourriture 

suffisante (art. 11), 12 mai 1999, Doc.N.U. E/C.12/1999/5, para. 15. 
224 G. MARAITE, o.c., pp. 24-25. 
225 Ibid., p. 26. 
226 Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies, Observation Générale 12. Le droit à une nourriture 
suffisante (art. 11), 12 mai 1999, Doc.N.U. E/C.12/1999/5, para. 15. 
227 FAO, Directives volontaires à l’appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate dans le contexte 

de la sécurité alimentaire nationale, Rome, 2005, directives 8,1, 8.6. 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production »228.229 

L’obligation de faciliter la réalisation du droit à l’alimentation signifie que les Etats doivent créer un 

environnement qui permet de s’alimenter par ses propres moyens : il s’agit de permettre aux 

personnes de s’alimenter seules, par l’intermédiaire de ressources ou de moyens de production ; 

« cette obligation nécessite également une approche globale des politiques, surtout dans les 

domaines de l’économie, de l’agriculture, des pêches, de l’environnement, de l’utilisation des terres et 

de réforme agraire ».230 

L’obligation de réaliser concerne ceux qui ne sont pas capables de s’alimenter eux-mêmes à moyen 

terme pour des raisons indépendantes de leur volonté ; elle inclut la distribution de nourriture ou la 

création de programmes de protection sociale, et vise également des situations d’urgence humanitaire 

(catastrophes naturelles, conflits armés).231 

L’obligation de donner effet au droit à l’alimentation est intéressante dans le contexte d’une réflexion 

sur la souveraineté alimentaire. Comme nous l’avons relevé dans le constat de la situation alimentaire 

actuelle au début de ce travail, la grande majorité des personnes souffrant de la faim vivent dans les 

zones rurales et sont censées produire elles-mêmes de la nourriture. Mais peu d’individus qui tentent 

de réaliser eux-mêmes leur droit à l’alimentation232 ont les moyens nécessaires pour le faire (terres 

adéquates, semences, etc.) : or, « l’obligation de donner effet au droit à l’alimentation impose aux 

États de donner tous ces moyens à ces personnes ».233  

4) Dimension internationale des obligations spécifiques 

Nous aborderons ce sujet plus loin dans ce travail.  

 

C. Obligation de soumettre des rapports au Comité des droits économiques, sociaux et culturels 

Il est requis de la part des Etats parties au PIDESC qu’ils soumettent des rapports au Comité des 

droits économiques, sociaux et culturels afin que ce dernier évalue l’état d’avancement dans la 

réalisation des droits consacrés dans les pays concernés : le Comité requiert que les Etats soumettent 

à la fois des informations générales sur la réalisation du droit à l’alimentation, et des informations plus 

spécifiques sur l’étendue de la faim et de la malnutrition dans le pays concerné. La situation des 

groupes particulièrement vulnérables ou désavantagés, comme les paysans sans terre, les paysans 

marginalisés, les travailleurs ruraux, les travailleurs migrants, les peuples autochtones, les enfants, les 

personnes âgées, les personnes sans emploi, les pauvres des villes ou d’autres groupes 

particulièrement affectés doit être mise en évidence. En ce qui concerne la situation de ces groupes 

vulnérables, les Etats doivent inclure des informations sur les changements dans les politiques 

                                                        
228 G. MARAITE, o.c., p. 26. 
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nationales, les lois et les comportements qui ont affecté négativement l’accès de ces groupes à une 

alimentation adéquate ; et ils doivent quelles mesures ils considèrent nécessaires pour assurer l’accès 

à la nourriture de chacun de ces groupes vulnérables. Le problème est que peu d’Etats fournissent au 

Comité les informations requises.234 

 

§4. Les directives volontaires sur le droit à l’alimentation 

 

Un développement intéressant est l’adoption en 2004 par les Etats membres de la FAO des Directives 

volontaires à l’appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate. Ces 

directives précisent le contenu du droit à l’alimentation et donnent aux Etats des orientations pratiques 

pour assurer la concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate. Les directives 

proposent ainsi toute une série de mesures très concrètes que les Etats devraient adopter en vertu de 

leurs obligations au titre du droit à l’alimentation. 

 

Ces directives introduisent ainsi des éléments qu’il nous paraît intéressant de souligner dans le cadre 

d’une réflexion sur la souveraineté alimentaire. 

 

Ainsi, la directive 2 qui concerne les politiques de développement économique contient un point 6, qui 

énonce que « lorsque la pauvreté et la faim sévissent tout particulièrement dans les zones rurales, il 

convient que les États axent leur action sur le développement agricole 

et rural durable, grâce à des mesures visant à améliorer l’accès à la terre, à l’eau, 

à des technologies adaptées et abordables, à des moyens de production et à des ressources 

financières, en vue d’améliorer la productivité des communautés pauvres rurales, de favoriser la 

participation des populations démunies aux décisions concernant les politiques économiques et au 

partage des bénéfices liés aux gains de productivité, ainsi que de conserver et protéger les 

ressources naturelles, et d’investir dans les infrastructures rurales, l’enseignement et la recherche. En 

particulier, il convient que les États adoptent des politiques créant des conditions qui favorisent la 

stabilité de l’emploi, particulièrement dans les zones rurales, y compris les emplois hors exploitation. » 

 

La directive 3 qui porte sur les stratégies contient plusieurs points intéressants : un point 7 aux termes 

duquel « les États sont invités, notamment, à accroître leur productivité de manière durable, à 

redynamiser leur secteur agricole, y compris l’élevage, les forêts et les pêches grâce à l’introduction 

de politiques et de stratégies spécifiques, au profit des pêcheurs pratiquant la pêche artisanale et des 

petites exploitations agricoles des zones rurales. » ; un point 8, selon lequel « lors de l’élaboration de 

ces stratégies, les États sont invités à consulter les organisations de la société civile et les autres 

principales parties prenantes à l’échelle nationale et régionale, notamment les petits exploitants 

traditionnels, le secteur privé et les associations de femmes et de jeunes, en vue de promouvoir leur 

participation active à tous les niveaux des stratégies de production agricole et alimentaire » ; et un 

point 9, formulé en ces termes : « il convient que ces stratégies reposent sur la transparence, soient 
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globales et complètes, intègrent les politiques, programmes et projets nationaux, tiennent compte des 

besoins spécifiques des jeunes filles et des femmes, associent les objectifs à court et à long termes et 

soient élaborées et exécutées de manière participative, avec obligation de rendre des comptes. » Il y 

a donc un accent prometteur qui est mis sur la participation aux prises de décision. 

 

Enfin, la directive 8 concerne l’accès aux ressources et aux moyens de production. Nous reproduisons 

ici quelques points qui nous paraissent intéressants dans le cadre de notre travail. 

« 8.1 Il convient que les États favorisent un accès durable, non discriminatoire 

et garanti aux ressources et la possibilité de les exploiter, conformément à 

la législation nationale et au droit international, et protègent les moyens de production grâce auxquels les populations assurent 

leur subsistance. Il convient que les États respectent et protègent les droits des particuliers concernant des ressources telles 

que la terre, l’eau, les forêts, les pêches et le bétail et ce, sans aucune discrimination.  

8.6 Il convient que les États encouragent la pleine participation des femmes dans l’économie, sur un pied d’égalité avec les 

hommes et, à cette fin, introduisent et mettent en œuvre, lorsqu’il n’en existe pas, une législation soucieuse du rôle des femmes 

et leur assurant le droit d’hériter et de posséder des terres et d’autres biens.  

8.13 Il convient que les États envisagent d’adopter des politiques, des instruments juridiques et des mécanismes d’appui 

nationaux spécifiques visant à protéger 

la durabilité écologique et le potentiel des écosystèmes, en vue de garantir aux générations actuelles et futures la possibilit é 

d’assurer une production alimentaire durable accrue, de prévenir la pollution des ressources hydriques, de protéger la fertilité 

des sols et de promouvoir une gestion durable des pêches et des forêts. » 

En ce qui concerne le commerce international, les subsides et la protection des marchés, les 

Directives ne sont pas très précises ; en revanche, elles indiquent que le but à long terme des accords 

de l’OMC est d’arriver à un système commercial équitable. Elles invitent les Etats à mettre en œuvre 

leurs engagements exprimés lors de conférences internationales, comme l’élimination progressive des 

subsides agricoles à l’exportation et le soutien domestique ayant pour effet la distorsion des 

échanges, et à autoriser le traitement spécial et différentié pour les pays en développement « in order 

to take fully into account their development needs, including food security and rural development 

needs ».235 

Sous-section III. Justiciabilité du droit à l’alimentation 

La justiciabilité du droit à l’alimentation, si elle a pu faire débat un temps, est aujourd’hui largement 

consacrée au niveau international, notamment grâce à la clarification des obligations des Etats au titre 

du droit à l’alimentation.236 Cette justiciabilité existe avec la possibilité (consacrée par le Protocole 

facultatif au PIDESC) d’introduire des communications individuelles devant le Comité. Par ailleurs, les 

Etats sont tenus de remettre des rapports au Comité, et il existe également une possibilité pour 
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chaque Etat partie au PIDESC d’introduire des communications à l’encontre d’un autre Etat partie qui 

ne remplirait pas les obligations du Pacte237.238 

Au niveau régional, on constate une consécration très riche du droit à l’alimentation dans instruments 

régionaux de protection des droits de l’Homme, avec plusieurs procédures disponibles pour invoquer 

le droit à l’alimentation devant des organes de contrôle (Commission africaine des droits de l’Homme 

et des peuples, Commission interaméricaine des droits de l’Homme et Cour interaméricaine des droits 

de l’Homme) qui ont reconnu la justiciabilité du droit à l’alimentation.239 C. GOLAY considère également 

« que le potentiel de l’accès à la justice en cas de violation du droit à l’alimentation est important au 

niveau européen, même s’il n’a pas encore été réalisé ».240    

Enfin, au niveau national, la consécration du droit à l’alimentation est importante, en raison de 

différents traités de protection des droits de l’Homme, des constitutions nationales (le droit à 

l’alimentation est juridiquement consacré dans la constitution d’une quarantaine de pays241), des lois 

consacrant le droit à l’alimentation, et de la jurisprudence de certaines juridictions constitutionnelles 

(par exemple la Suisse, l’Afrique du sud, l’Inde, l’Argentine et la Colombie) qui ont reconnu la 

justiciabilité du droit à l’alimentation.242 

Nous relevons un exemple de justiciabilité du droit à l’alimentation qui nous paraît intéressant dans le 

cadre d’un travail sur la souveraineté alimentaire : il s’agit du cas Kenneth George qui concerne 

l’Afrique du sud. Dans cette affaire, la justice constitutionnelle sud-africaine a, pour la première fois, 

protégé le droit à l’alimentation. Cette affaire fait suite à l’adoption d’une loi sur les ressources 

maritimes dans la province du Cap de Bonne-Esperance, « en vertu duquel la totalité des ressources 

qui pouvaient être pêchées en une année ont été divisées en permis de pêche commerciale ». Le 

processus d’octroi des quotas étant compliqué et coûteux, les pêcheurs traditionnels ont de facto été 

exclus : des communautés entières de pêcheurs n’ont plus eu accès à la mer, et leur situation 

nutritionnelle s’est sérieusement aggravée. En 2004, plusieurs pêcheurs ont porté plainte auprès de la 

Haute Cour de la Province du Cap de Bonne-Esperance en invoquant la violation de leur droit à 

l’alimentation. Un accord à l’amiable a finalement été trouvé entre les communautés de pêcheurs et le 

Ministère de l’environnement et du tourisme : « selon cet accord, près de 1 000 pêcheurs 

traditionnels, qui ont pu démontrer qu’ils étaient historiquement dépendants de la pêche pour assurer 

leur subsistance, ont obtenu un permis de pêche et le droit de pêcher et de vendre le produit de leur 

pêche ». De plus, la Cour « a annulé la loi et ordonné au gouvernement de rédiger un nouveau cadre 

législatif et politique, avec la pleine participation des communautés de pêcheurs traditionnels, pour 

que leurs droits soient garantis. »243 Cette affaire représente un exemple positif d’utilisation du droit à 
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l’alimentation en vue de garantir aux communautés (ici de pêcheurs) traditionnelles un accès aux 

ressources et un droit de participation à l’élaboration des politiques qui affectent leur existence et en 

particulier leur alimentation. 

Section II. Ce que le droit à l’alimentation peut apporter dans le combat pour la 

souveraineté alimentaire 

 

Le lien entre le droit à l’alimentation (concept juridique) et la souveraineté alimentaire (concept 

politique) peut être vu comme réciproque : la souveraineté alimentaire serait le moyen d’atteindre la 

pleine réalisation du droit à l’alimentation, la condition essentielle de sa réalisation ; le droit à 

l’alimentation, en retour, puisqu’il a l’avantage d’être inscrit dans le droit international des droits de 

l’Homme, peut être un outil permettant de donner au concept de souveraineté alimentaire une 

légitimité par le droit.  

 

Sous-section I. Risques d’associer le droit à l’alimentation et la souveraineté 

alimentaire 

 

Existe-t-il des risques à associer droit à l’alimentation et souveraineté alimentaire ? Plusieurs auteurs 

mettent en évidence certains de ces risques244.245 Ces risques potentiels peuvent être résumés de la 

manière suivante : risque que le droit à l’alimentation, qui est un concept juridique bien ancré dans le 

droit international, soit compris uniquement comme un outil en vue d’atteindre la souveraineté 

alimentaire, concept politique jusqu’ici ; et en conséquent, risque de politiser le débat sur le droit à 

l’alimentation en concentrant celui-ci sur le concept plus dynamique de la souveraineté alimentaire et 

d’oublier que le droit à l’alimentation fait partie du droit international, sous la forme de traités bien 

établis et contraignants pour les Etats.  

 

Comme nous l’avons observé, le mouvement de la souveraineté alimentaire recourt à un langage axé 

sur les droits (« rights-based language ») : mais «  the political expansion of the rights-based language 

contains the risks for those rights, which are already legally binding, being seen more as political 

demands. »246  

 

De plus, considérer que le droit à l’alimentation serait un moyen pour atteindre une fin, la souveraineté 

alimentaire, serait négliger l’importance du fait que les droits de l’Homme sont une fin en soi : « while 

it must be acknowledged that human rights can be seen as a tool for achieving an objective, such as a 

reduction in the number of hungry persons, human rights realisation is first and foremost and objective 

in itself, or as stated in the Final Declaration of the Second UN Conference on Human Rights that 

                                                        
244 M. WINDFUHR et J. JONSEN, o.c., p. 24. 
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human rights promotion and protection "is first responsibility of Governments .247 C’est la souveraineté 

alimentaire qui doit être comprise comme le moyen d’arriver à la pleine réalisation du droit à 

l’alimentation, mais en s’appuyant sur le travail de développement de ce droit qui a déjà été réalisé et 

qui a l’avantage de légitimer le concept de souveraineté alimentaire par le droit. 

Il existe une préoccupation que les défenseurs du droit à l’alimentation concentrent leur attention sur 

le concept de souveraineté alimentaire. H. MORTEN HAUGEN estime que cela aurait des effets à la fois 

positifs et négatifs248. D’un côté, un intérêt pour la souveraineté alimentaire dans le débat sur le droit à 

l’alimentation pourrait mettre en évidence les éléments du PIDESC que nous analyserons à la sous-

section II comme supportant implicitement la souveraineté alimentaire249. D’un autre côté, le droit à 

l’alimentation a connu un regain d’intérêt ces dernières années. Il faut remarquer que le droit à 

l’alimentation est contenu dans un instrument international, le PIDESC, qui a été ratifié par 160 Etats, 

ce qui est remarquable. On peut se demander « whether the recent widespread support for the right to 

food as seen for instance in the unanimous adoption in 2004 of the Voluntary Guidelines is at risk of 

being undermined if food sovereignty and the right to food are closely associated. Food sovereignty is 

a blend of recognised international law and evolving concepts, where many States would be reluctant 

to consider these as being on the same level. »250  

Enfin, les risques vont dans les deux sens : en mobilisant le droit à l’alimentation dans le combat pour 

la souveraineté alimentaire, il existe un risque d’institutionnaliser, et donc en quelque sorte de figer un 

concept subversif, la souveraineté alimentaire ; car c’est précisément la définition floue et évolutive de 

ce concept qui lui a permis de rallier de nombreux partisans de divers horizons251.252  

Sous-section II. Analyse des dispositions pertinentes du PIDESC et comparaison 

avec les dimensions de la souveraineté alimentaire 

 

Un auteur norvégien, H. MORTEN HAUGEN, propose une lecture des dispositions pertinentes du 

PIDESC qui concilie celles-ci avec la souveraineté alimentaire. Dans cette section, nous nous 

baserons principalement (mais pas exclusivement) sur son travail.  

H. MORTEN HAUGEN considère que certains éléments de l’art. 11 du PIDESC n’ont pas été 

suffisamment explorés253 ; notamment, trop peu d’attention a selon lui été accordée à l’art. 11 (2), aux 

termes duquel  

                                                        
247 H. MORTEN HAUGEN, o.c., p. 282. 
248 Ibid., p. 283. 
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251 P. CLAEYS, « The Creation of New Rights by the Food Sovereignty Movement : the Challenge of Institutionalizing Subversion 
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« les Etats parties au présent Pacte, reconnaissant le droit fondamental qu'a toute personne d'être à 

l'abri de la faim, adopteront, individuellement et au moyen de la coopération internationale, les 

mesures nécessaires, y compris des programmes concrets:  

a) Pour améliorer les méthodes de production, de conservation et de distribution des denrées 

alimentaires par la pleine utilisation des connaissances techniques et scientifiques, par la diffusion de 

principes d'éducation nutritionnelle et par le développement ou la réforme des régimes agraires, de 

manière à assurer au mieux la mise en valeur et l'utilisation des ressources naturelles;  

b) Pour assurer une répartition équitable des ressources alimentaires mondiales par rapport aux 

besoins, compte tenu des problèmes qui se posent tant aux pays importateurs qu'aux pays 

exportateurs de denrées alimentaires. » 

Selon cette lecture, le PIDESC reconnaît différents éléments qui sont pertinents dans le contexte de la 

souveraineté alimentaire : l’accès et le contrôle des ressources, les réformes des régimes agraires et 

le fait que le commerce alimentaire doit être soumis aux besoins254.  

En ce qui concerne l’accès aux ressources, comme nous l’avons déjà vu, il est reconnu par l’article 1 

(2), l’article 1 sur le droit à l’autodétermination étant commun au PIDCP et au PIDESC. Cet article fait 

référence aux ressources qui sont indispensables pour l’exercice de tous les droits de l’Homme 

reconnus255 : en ce qui concerne l’alimentation, il s’agit par exemple des terres et de l’eau. L’accès et 

le contrôle des ressources productives par les populations est crucial pour la réalisation du droit à 

l’alimentation. Garantir cet accès fait partie de l’obligation des Etats de mettre en œuvre le droit à 

l’alimentation. Cela est souligné également par les Directives sur le Droit à l’Alimentation (Directive 

8)256. Ainsi, « améliorer l’accès à la terre et aux ressources naturelles pour les ruraux pauvres est 

aujourd’hui reconnue comme un élément fondamental de toute stratégie visant à mettre en œuvre le 

droit à l’alimentation. »257 « Both the International Covenant on Economic, Social, and Cultural Rights 

and the International Covenant on Civil and Political Rights affirm the rights of all peoples to determine 

their own destinies-including what they grow and how they do so, elements that come under the 

umbrella of food sovereignty. »258 

En ce qui concerne les réformes des régimes agraires (art. 11.2, a)), celles-ci doivent être comprises 

comme impliquant des réformes de distribution des terres (par exemple en reconnaissant des formes 

de propriété collective pour les peuples indigènes), mais aussi d’autres réformes visant à augmenter 

l’accès aux ressources productives telles que les semences. Une distribution des terres inéquitable 

contribue indirectement à la pauvreté et à un accès inadéquat à la nourriture. Bien que le Comité des 

droits économiques, sociaux et culturels n’ait pas clarifié la nécessité d’une réforme agraire dans son 

                                                        
254 Ibid., p. 273. 
255 Ibid., p. 267. 
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Observation générale n°12 sur le droit à l’alimentation, il fait indirectement référence au 

développement rural à plusieurs reprises : par exemple, lorsqu’il énonce que l’obligation de mettre en 

œuvre le droit à l’alimentation implique que les Etats doivent prendre des mesures afin de renforcer 

l’accès à et l’utilisation des ressources et des moyens d’assurer sa subsistance. De plus, dans les 

directives concernant la forme et le contenu des rapports qui doivent être soumis par les Etats parties 

en vertu des art. 16 et 17 du PIDESC, le Comité demande aux Etats parties de décrire les mesures 

législatives prises dans le contexte d’une réforme agraire en vue d’assurer une distribution équitable 

des vivres. Dans ses observations finales sur les rapports des Etats parties, le Comité encourage des 

réformes agraires « where there is a high degree of concentration of land ownership »259.260 Dans ces 

observations, le Comité fait référence à la situation des peuples autochtones, des paysans sans terre 

ou, de manière plus générale, à la population rurale. Dans ses observations finales aux Philippines, le 

Comité énonce que « the inadequacy of the agrarian reform programme appears to have had a 

negative impact upon the full realization of the right to food as enshrined in Article 11 of the Covenant 

»261.262  

L’ancien Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation J. ZIEGLER est également convaincu que 

l’accès à la terre et des réformes agraires « must form a key part of the right to food »263. Il souligne 

que la faim est principalement un problème rural et que la pauvreté rurale est souvent étroitement liée 

à une extrême inégalité dans l’accès à la terre. De plus, comme on reconnaît de plus en plus que les 

petites exploitations sont plus efficaces que les grandes et protègent mieux l’environnement, le 

Rapporteur énonce que la notion de « procéder au développement ou à la réforme des systèmes 

agraires de manière à assurer au mieux la mise en valeur et l’utilisation des ressources naturelles » 

peut être interprétée comme encourageant une réforme agraire et les exploitations agricoles à petite 

échelle264.265 

L’art. 11 (2) (a) parle « d’améliorer les méthodes de production, de conservation et de distribution des 

denrées alimentaires (…) ». En ce qui concerne l’amélioration des méthodes de production, il existe 

une reconnaissance du besoin de reconnaître et d’intégrer les connaissances existantes, y compris, 

les connaissances traditionnelles des communautés rurales, et de s’inspirer de celles-ci lorsque des 

technologies modernes sont introduites : « as stated by Asbjorn Eide, one should not ‘advocate a 

status quo concerning traditional production systems, but (…) when seeking to promote more effective 

methods one must take traditional knowledge and experience as the starting point, and translate it into 

approaches where modern science and traditionally adapted principles are combined in order to 

maximize the prospects for adequate food consumption, nutritionally balanced, and in respect of 

                                                        
259 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observations finales sur le Paraguay, 1996, Doc.N.U. E/C.12/1/Add.1, 
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ecological constraints’ »266.  

La phrase « de manière à assurer au mieux la mise en valeur et l'utilisation des ressources 

naturelles » intégrerait également le principe de durabilité en lien avec l’environnement. 

L’environnement n’était pas une préoccupation au moment de l’élaboration et de l’adoption du 

PIDESC ;  cependant, cette phrase doit être interprétée dans le contexte actuel, et « take into account 

the current understanding of the balance between science, technology and environment, and not the 

understanding prevailing in the 1960s. »267  

Enfin, en ce qui concerne le fait que le commerce alimentaire doit être soumis aux besoins, l’utilisation 

du terme « besoin » à l’art. 11 (2) (b) impliquerait que le commerce ne peut être un objectif en soi, 

mais doit être compris comme un outil en vue d’atteindre d’autres objectifs liés au bien-être des êtres 

humains. La référence aux pays importateurs et exportateurs à l’art. 11 (2) (a) serait aussi importante : 

les mesures nécessaires prises individuellement et au moyen de la coopération internationale « must 

seek to create predictable international trade rules where subsidising which is harmful on farmers in 

other countries is brought to an end, while measures seeking to secure the basis for subsistence 

farming are possible to uphold, as the whole purpose of Article 11 (2) is to ensure that everyone is free 

from hunger. »268269 Ainsi, H. MORTEN HAUGEN interprète l’art. 11 (2) comme impliquant directement 

que des règles commerciales équitables doivent être établies et que les subsides qui causent des 

dommages aux paysans et agriculteurs dans d’autres pays doivent être supprimés. De plus, au titre 

de l’art. 11 (2),  les gouvernements auraient l’obligation de mettre en œuvre des mesures « which 

secure the livelihood basis of subsistence and smallholder farmers in order to achieve freedom from 

hunger for all »270. 

H. MORTEN HAUGEN analyse ensuite certaines définitions qui ont été données de la souveraineté 

alimentaire et des moyens pour y parvenir afin de voir s’il existe une compatibilité entre ces définitions 

et les dispositions du PIDESC. La définition de la souveraineté alimentaire dans la déclaration 

politique de 2002 est ainsi rappelée :  

« Food Sovereignty is the Right of peoples, communities, and countries to define their own 

agricultural, labour, fishing, food and land policies, which are ecologically, socially, economically and 

culturally appropriate to their unique circumstances. It includes the true right to food and to produce 

food, which means that all people have the right to safe, nutritious and cultural appropriate food and to 

food-producing resources and the ability to sustain themselves and their societies. » 

Cette définition rappelle le droit à l’autodétermination des peuples tel que reconnu à l’art. 1 commun 

au PIDCP et au PIDESC, mais en introduisant le terme « communauté », qui n’est pas un terme utilisé 

en droit international. L’accent sur le fait que la nourriture et les politiques agricoles doivent être 
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culturellement acceptables est tout à fait en ligne avec l’art. 1 du PIDCP/PIDESC et avec le droit à 

l’alimentation tel qu’il a été défini par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels dans son 

Observation Générale n°12. De plus, l’accent sur la production et la capacité de subvenir à leurs 

propres besoins est également en ligne avec l’art. 11 (2) du PIDESC puisque, ainsi que nous 

l’exposerons ultérieurement, le droit à l’alimentation est plus qu’un droit à être nourri : il s’agit d’un 

droit de subvenir à ses propres besoins271.  

Selon H. MORTEN HAUGEN, les diverses définitions qui ont été données de la souveraineté alimentaire 

rejoindraient des éléments contenus dans le droit à l’alimentation reconnu par le PIDESC, mais non 

explicitement formulés dans celui-ci, tel que le droit d’accès aux ressources productives.  

Premièrement, les sept exigences pour la souveraineté alimentaire de la déclaration politique de 

2002 ; deuxièmement, les quatre piliers de la souveraineté alimentaire de 2004. Nous nous proposons 

d’exposer brièvement son analyse. 

Les sept exigences pour la souveraineté alimentaire identifiées dans la déclaration politique de 2002 

sont les suivantes : « (i) priority on food production for domestic and local markets; (ii) ensuring fair 

prices for farmers, including protecting internal markets; (iii) access to land, water, forests, fishing 

areas and other productive resources through genuine redistribution; (iv) recognition and promotion of 

women's role in food production; (v) community control over productive resources, as opposed to 

corporate ownership; (vi) protecting seeds for the free exchange and use of farmers, implying a no to 

genetically modified organisms and patents on life; and (viii) public investment in support of the 

productive activities of families and communities. »  

Ces sept exigences tomberaient d’une manière ou d’une autre dans le champ de dispositions de 

droits de l’Homme. Les exigences (i) et (ii) relatives au commerce seraient comprises dans le champ 

de l’art. 1 (2) et 11 (2) (b). L’accent sur l’accès aux ressources productives (exigences (iii), (v) et (vi)), 

ainsi que nous l’avons exposé ci-dessus, est également pertinent.  

L’exigence (iv) relative aux droits des femmes est évidemment compatible avec n’importe quelle 

lecture des droits de l’Homme. Le PIDESC consacre les principes de non-discrimination et d’égalité 

entre les hommes et les femmes dans l’exercice des droits consacrés (art. 2.2 et 3) ; et dans son 

Observation Générale n°12, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a indiqué que « la 

politique nationale visant à garantir le droit à l’alimentation devrait tenir particulièrement compte de la 

nécessité de prévenir la discrimination dans l’accès à la nourriture ou aux ressources servant à la 

production alimentaire. Elle devrait prévoir les garanties d’un accès sans restrictions et en pleine 

égalité aux ressources économiques, en particulier pour les femmes, y compris le droit de posséder la 

terre et d’autres biens, ainsi que d’en hériter, le droit au crédit, aux ressources naturelles et aux 

technologies appropriées. » Les directives sur le droit à l’alimentation insistent également sur les 

                                                        
271 H. MORTEN HAUGEN, o.c., p. 274. 



 

 58 

droits des femmes d’avoir accès aux ressources (directive 8).272 

En ce qui concerne l’exigence (v), H. MORTEN HAUGEN considère que le PIDESC ne peut pas être 

interprété comme impliquant que la propriété des sociétés sur les ressources productives est toujours 

injustifiée, par opposition au contrôle des ressources productives par les communautés, bien que le 

contrôle des ressources productives par les communautés rurales soit crucial pour la réalisation des 

droits de l’Homme consacrés par le PIDESC ; cela devient un problème concernant les droits de 

l’Homme lorsque la propriété des sociétés est exercée d’une manière telle que « it undermines the 

natural wealth and resources of the affected peoples in such a grave manner that peoples must be 

said to be deprived of their resources »273. Mais il peut y avoir des situations dans lesquelles la 

propriété des sociétés n’ébranle pas la réalisation des droits de l’Homme, même si une telle propriété 

a un impact sur le contrôle par les communautés des ressources productives.274 

En ce qui concerne l’exigence (vi), selon H. MORTEN HAUGEN, le PIDESC ne peut pas être compris 

comme s’opposant radicalement aux brevets, en particulier les brevets sur la vie. Bien que l’art. 15(1) 

ne puisse pas justifier une position selon laquelle les droits de propriété intellectuelle seraient des 

droits de l’Homme275, il reconnaît que le droit de chacun « de bénéficier de la protection des intérêts 

moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est 

l'auteur » est un droit de l’Homme.276 Cependant, l’art. 15 (1) (c) doit être compris en relation avec 

tous les autres droits de l’Homme reconnus par le PIDESC ; et « les Etats parties ont donc l’obligation 

de trouver un équilibre entre, d’une part, leurs obligations en vertu du paragraphe 1 c) de 

l’article 15 et, d’autre part, les autres dispositions du Pacte, afin de promouvoir et de protéger la 

totalité des droits garantis dans le Pacte. »277 Enfin, il ne fait aucun doute que l’art. 15 (1) (c) ne donne 

pas de droits aux sociétés : le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a précisé que 

« this is a human right stipulated in order to safeguard ‘the personal link between authors and their 

creations and between peoples, communities, or other groups and their collective cultural heritage, as 

well as their basic material interests which are necessary to enable authors to enjoy an adequate 

standard of living’, whereas in contrast ‘intellectual property regimes primarily protect business and 

corporate interests and investments’ »278.279 Selon H. MORTEN HAUGEN, ces clarifications excluent 

toute situation potentielle d’usage abusif ou agressif d’un brevet vis-à-vis par exemple des peuples 

indigènes ou des communautés locales ; mais elles ne représentent pas un rejet total des brevets sur 

la vie.280 
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Enfin, l’exigence (viii) doit être comprise comme tombant dans le champ de l’article 2 (1) du 

PIDESC.281  

Deuxièmement, les quatre piliers de la souveraineté alimentaire définis en 2004 dans un « Summary 

Report from regional consultations » : « (i) the right to food and food sovereignty; (ii) access to, and 

management and local control of resources: land, water and agrobiodiversity; (iii) small-scale and 

family-based agro-ecological food production; and (iv) the priority of food sovereignty over trade ».  

H. MORTEN HAUGEN considère que le premier et le deuxième piliers tombent dans le champ d’une 

stratégie de droit à l’alimentation (l’accès aux ressources productives étant implicitement reconnu par 

les dispositions du PIDESC) ; quant au quatrième pilier, le lien avec le commerce et la priorité des 

droits de l’Homme sur le commerce a été exposée ci-dessus comme faisant également partie de l’art. 

11 (2) (b) du PIDESC.  

En ce qui concerne le troisième pilier, l’auteur propose une analyse intéressante en tentant de montrer 

la compatibilité de ce troisième pilier avec le droit à l’alimentation. Il attire ainsi l’attention sur l’art. 6 du 

PIDESC qui consacre le droit au travail en ces mots : « les Etats parties au présent Pacte 

reconnaissent le droit au travail, qui comprend le droit qu'a toute personne d'obtenir la possibilité de 

gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté, et prendront des mesures appropriées pour 

sauvegarder ce droit. » En analysant le droit au travail, le droit à l’alimentation et l’agriculture à petite 

échelle, il est évident selon lui que des réformes structurelles en ce qui concerne l’agriculture sont 

indispensables dans la plupart des pays. Les mesures que les Etats doivent adopter  comprennent 

« des politiques et des techniques propres à assurer un développement économique, social et 

culturel » (art. 6 (2), PIDESC). Cependant, si de telles réformes structurelles ont pour résultat que les 

personnes abandonnent leurs activités agricoles sans trouver de source de revenus alternative, cela 

pose problème d’un point de vue des droits de l’Homme ; de plus, les violations du droit à un logement 

adéquat (art. 11 (1)) dues au fait que de plus en plus de personnes vivent dans des bidonvilles dans 

les pays en développement peuvent être résolues en créant des incitants pour que les gens 

continuent à vivre à la campagne. L’auteur en conclut qu’il est nécessaire d’investir beaucoup plus 

dans l’agriculture à petite échelle afin que celle-ci devienne plus productive, profitable et diversifiée. 

De tels investissements sont également justifiés par le fait que les petites exploitations tendent à être 

plus productives que les grandes exploitations, et à faire un usage plus efficace de ressources 

limitées. Selon l’auteur, à la fois l’art. 2 (1) du PIDESC (selon lequel les Etats doivent agir « au 

maximum de leurs ressources disponibles) et l’art. 11 (2) (a) (selon lequel les Etats doivent prendre 

les mesures nécessaires pour « améliorer les méthodes de production, de conservation et de 

distribution des denrées alimentaires ») impliquent que les Etats doivent donner priorité à l’agriculture 

à petite échelle ; bien que ces deux dispositions ne fassent pas explicitement référence à l’agriculture 

à petite échelle, une telle conclusion serait une conséquence logique de ces dispositions. Cependant, 

l’auteur reconnaît que les Etats ont également une obligation d’adopter des politiques en vue 

d’assurer un développement économique constant (art. 6 (2)), et que de telles politiques doivent 
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nécessairement viser à diversifier l’économie et à réduire graduellement la proportion de personnes 

travaillant comme paysans (« no country has industrialised while keeping more than half of their active 

working force in agriculture »). Dès lors, il conclut que bien que le PIDESC contienne plusieurs 

dispositions qui impliquent que les Etats doivent investir plus dans l’agriculture à petite échelle, le 

PIDESC ne peut pas être interprété comme impliquant qu’il n’existe aucune option autre que donner 

priorité à l’agriculture à petite échelle afin d’assurer son respect : « therefore, pillar 3 from the 2004 

Summary Report can be said to be within the scope of the right to food, but measures for better small-

scale farming have to go together with measures for diversification and other employment 

opportunities. »282 

T. BEULCHET et D. VIRCHOW considèrent également que le droit à l’alimentation englobe presque tous 

les éléments du concept de souveraineté alimentaire, bien que tous ne soient pas explicitement 

exprimés dans le PIDESC ; mais par nature, le droit à l’alimentation est plus général sur la plupart des 

aspects. Ils font une comparaison entre le droit à l’alimentation et la souveraineté alimentaire sous 

forme d’un tableau que nous reproduisons ici :283 
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Ainsi, le droit à l’alimentation et le concept de souveraineté alimentaire insistent tous les deux sur 

l’importance de la durabilité, des réformes agraires, de la souveraineté des Etats et de la 

responsabilité internationale. Le droit à l’alimentation n’aborde pas spécifiquement les questions du 

modèle de production agricole, du commerce agricole et des marchés internationaux ; mais « all these 

aspects need to be aligned within the spirit of the right to adequate food and are not allowed to violate 

the right to adequate food. If national and international agricultural trade and food policies hurt 

smallholder producers and lead to poverty and hunger, then the right to adequate food demands a 
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revision of these policies. »284 

De plus, « the right to adequate food ‘focuses on vulnerable groups, the marginalised, and the 

excluded, and pays particular attention to non-discrimination ... [and] attempts to give ‘voice’ to all 

people’ »285 ; et donc, il y a un certain degré de chevauchement entre l’approche légale (le droit à 

l’alimentation) et la souveraineté alimentaire en ce qui concerne le groupe cible de la souveraineté 

alimentaire ; mais le droit à l’alimentation va plus loin en incluant n’importe quel groupe vulnérable. De 

plus, le droit à l’alimentation « can be seen as including the idea of people’s empowerment, as does 

the concept of food sovereignty ». Il y a également un autre chevauchement entre les deux concepts 

(droit à l’alimentation et souveraineté alimentaire) : l’intérêt pour l’agriculture paysanne. En effet, 

« although not directly mentioned in the ICESCR, Article 2(1) and Article 11(2a) of the ICESCR were 

to be understood in such a way that governments should give priority to smallholders and peasant 

agriculture providing access to productive resources when peasants constitute the hungry and poor of 

the population and no alternative income sources are available. »286 

En conclusion, selon cette analyse, le PIDESC supporte implicitement la souveraineté alimentaire : en 

interprétant des dispositions du PIDESC qui sont rarement appliquées, l’art. 2 (1) et l’art. 11 (2) (a) et 

(b), H. MORTEN HAUGEN (dont l’analyse est supportée par certains auteurs, comme T. BEULCHET et D. 

VIRCHOW) a montré leur potentiel dans le débat sur la souveraineté alimentaire. Cette analyse a 

l’avantage d’être fondée sur des dispositions existantes, dont le caractère contraignant n’est plus à 

démontrer ; dès lors, elle doit selon nous être préférée à des discussions sur l’opportunité d’adopter 

une nouvelle convention sur la souveraineté alimentaire. Il est très peu probable dans le contexte 

actuel que les Etats s’accordent sur une telle convention. Au contraire, une interprétation du PIDESC 

et plus particulièrement du droit à l’alimentation compatible avec la souveraineté alimentaire serait 

beaucoup plus efficace.  

Sous-section III. Le droit à l’alimentation et la dignité humaine : parallèle avec la 

dimension interne de la souveraineté alimentaire 

 

Il nous semble qu’un parallèle intéressant peut être établi entre la dimension interne de la 

souveraineté alimentaire telle qu’elle a déjà été exposée dans ce travail et le lien entre droit à 

l’alimentation et dignité humaine. 

Les droits de l’Homme sont étroitement liés à l’idée de dignité inhérente à chaque être humain. La 

Déclaration universelle des droits de l’Homme commence par ces mots : « la reconnaissance de la 

dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables 

constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde ». Le premier article de 

la Déclaration affirme que « tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en 

                                                        
284 T. BEULCHET et D. VIRCHOW, o.c., p. 268. 
285 K. MECHLEM, « Food security and the right to food in the discourse of the United Nations », European Law Journal, 2004, vol. 

10, n°5, p. 646,  
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droits »287. Une telle approche vaut bien sûr pour le droit à l’alimentation. Dans son Observation 

Générale n°12, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels rappelle que « le droit à une 

nourriture suffisante est indissociable de la dignité intrinsèque de la personne humaine. » En Afrique, 

la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples ne consacre pas explicitement le droit à 

l’alimentation ; c’est au travers notamment de son article 5, qui reconnaît le respect de la dignité 

humaine, que la Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples protège le droit à 

l’alimentation.288 

Dès lors, comme cela a déjà été dit, le droit à l’alimentation doit être compris comme davantage que le 

droit d’être nourri. Les individus ne doivent pas être vus comme les récepteurs passifs d’un service qui 

devrait leur être fourni par leur gouvernement : « such a "right" would not only be an insult to human 

dignity, but would also negate freedom. What the right to food means is not a "right" to be fed, but 

freedom to satisfy one's needs. The right to food can be neither conceptualized nor realized without 

including the freedom inherent in every human right »289 ; dans la même idée, « human rights are 

mainly about upholding human dignity, not about meeting physiological needs. Dignity does not come 

from being fed. It comes from providing for oneself ».290 

Il faut s’éloigner d’une perspective selon laquelle les droits de l’Homme seraient « un cadeau » qui 

viendrait d’en haut ; les droits de l’Homme doivent plutôt être considérés comme « des outils pour 

protéger la dignité humaine, tels que définis par les individus eux-mêmes, dans leur contexte local et 

culturel. »291  

Le cœur du concept de la souveraineté alimentaire se trouve précisément dans l’idée de 

responsabilisation des individus (« empowerment ») : le droit des individus d’être les principaux 

acteurs de leur alimentation ; « empowerment is a tool for operationalising the right to adequate 

food »292. Il s’agit de redonner la parole aux populations et de les intégrer dans la définition et la mise 

en œuvre des politiques agricoles et alimentaires. 

Une approche du droit à l’alimentation davantage proactive, qui reconnaîtrait les petits paysans and 

agriculteurs comme acteurs du changement et participants actifs à la réalisation de leur droit à 

l’alimentation, plutôt que comme destinataires passifs de ce droit, et qui et s’attacherait à leur donner 

une voix et un pouvoir de décision plus importants, serait parfaitement en ligne avec les objectifs de la 

souveraineté alimentaire : « most people are motivated   to provide for themselves, and only need 

decent opportunities to do that »293. 

 

                                                        
287 G. KENT, « The Human Right to Food and Dignity », Human Rights, 2010, vol. 37, n°1, p. 4. 
288 A. LUNDSTROM, o.c., p. 280. 
289 K. TOMASEVSKI, « Human Rights: The Right to Food », Iowa Law Review, vol. 70, n°5, 1985, p. 1325. 
290 G. KENT, o.c., p. 5. 
291 Ibid. 
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Sous-section IV. Obligations extraterritoriales au titre du droit à l’alimentation : 

parallèle avec la dimension externe de la souveraineté alimentaire 

 

Nous avons défini la dimension externe de la souveraineté alimentaire ci-dessus : le droit d’un Etat, 

face aux autres acteurs du système commercial mondial (Etats mais aussi sociétés transnationales), 

de choisir son propre système agricole et alimentaire. Nous suggérons un parallèle entre cette 

dimension externe et les obligations internationales ou extraterritoriales des Etats au titre du droit à 

l’alimentation. 

Bien que l’existence d’obligations internationales à charge des Etats au titre des droits de l’Homme ait 

pu faire débat, nous nous rallions à la position des auteurs294 et de l’ancien Rapporteur spécial sur le 

droit à l’alimentation J. ZIEGLER qui considèrent que ces obligations existent bel et bien. Ce dernier 

note que « dans une économie mondialisée et fortement interdépendante, les décisions prises dans 

un pays peuvent avoir des effets négatifs considérables sur le droit à l’alimentation de personnes 

vivant dans d’autres pays. »295 

La base légale de ces obligations internationales peut être trouvée aux art. 1 (3) (qui cite comme but 

des Nations Unies « réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux 

d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en développant et en encourageant le respect 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de 

langue ou de religion », et aux art. 55 et 56 de la Charte des Nations Unies (où les Etats s’engagent 

« à agir, tant conjointement que séparément, en coopération avec l’Organisation » « à favoriser le 

respect universel et effectif des droits de l’Homme et des libertés fondamentales pour tous, sans 

distinction de race, de sexe, de langue ou de religion ») ; en ce qui concerne le PIDESC, à l’art. 2 de 

celui-ci (« 1. Chacun des Etats parties au présent Pacte s’engage à agir, tant par son effort propre que 

par l’assistance et la coopération internationales, notamment sur les plans économique et technique, 

au maximum de ses ressources disponibles, en vue d’assurer progressivement le plein exercice des 

droits reconnus dans le présent Pacte par tous les moyens appropriés, y compris en particulier 

l’adoption de mesures législatives. 2. Les Etats parties au présent Pacte s’engagent à garantir que les 

droits qui y sont énoncés seront exercés sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le 

sexe, la langue, la religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la 

fortune, la naissance ou toute autre situation. ») ; et en ce qui concerne plus précisément le droit à 

l’alimentation, l’art. 11 fait deux fois (para. 1 et 2) référence à la coopération internationale comme 

élément essentiel dans la réalisation du droit à l’alimentation296.  

Ainsi, contrairement aux instruments relatifs aux droits civils et politiques, qui prévoient des limites de 

compétence juridictionnelle et territoriale (PIDCP, art. 2(1), CEDH, art. 1), les instruments relatifs aux 

                                                        
294 S. I. SKOGLY, « Right to Adequate food : national implementation and extraterritorial obligations », Max Planck Yearbook of 
United Nations Law, 2007, vol. 11 ; M. SEPULVEDA, « Obligations of International Assistance and Cooperation in an Optional 

Protocol to the International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights », Netherlands Quaterly of Human Rights, 2006, 

vol. 24. 
295 Rapport du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation Jean Ziegler, 2006, Doc.N.U. E/CN.4/2006/44, p. 12, para. 28. 
296 S. I. SKOGLY, o.c., pp. 4-6. 



 

 65 

droits économiques, sociaux et culturels ne contiennent pas de telles limites ; au contraire, nous 

voyons que le PIDESC fait expressément référence à la dimension internationale des obligations qu’il 

crée à charge des Etats297. Par ailleurs, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a lui-

même fait référence aux obligations internationales des Etats en ce qui concerne le droit à 

l’alimentation, en reprenant la trilogie respecter/protéger/donner effet et en l’appliquant aux obligations 

internationales : « pour s'acquitter de cet engagement,   ils devraient prendre des mesures pour 

respecter l'exercice du droit à l'alimentation dans les autres pays, protéger ce droit, faciliter l'accès 

à  la nourriture et fournir l'aide nécessaire en cas de besoin »298. 

Après plusieurs années de travail, une commission internationale composée de juristes internationaux 

et d’experts en droits de l’Homme a publié en 2011 les Principes de Maastricht relatifs aux obligations 

extraterritoriales des Etats dans le domaine des droits économiques, sociaux et culturels ; bien 

qu’ayant valeur de soft law, ces principes sont à prendre en considération, en ce qu’ils précisent le 

contenu de ces obligations extraterritoriales et proposent que des mécanismes de mise en œuvre 

soient mis en place.299  

En ce qui concerne le droit à l’alimentation, « l’obligation de respect est une obligation minimale qui 

veut que les Etats fassent en sorte que leurs politiques et programmes n’entraînent pas de violations 

du droit à l’alimentation dans d’autres pays. L’obligation de protection exige des Etats qu’ils veillent à 

ce que leurs ressortissants et les sociétés nationales, comme les tierces parties relevant de leur 

juridiction, y compris les sociétés transnationales, ne portent pas atteinte au droit à l’alimentation dans 

d’autres pays. L’obligation d’assistance impose aux Etats, en fonction de leurs ressources, de faciliter 

l’exercice du droit à l’alimentation dans d’autres pays et de fournir l’aide nécessaire, le cas 

échéant. »300 

§1. Obligations extraterritoriales des Etats 

 
A. Obligation de respecter 

L’obligation pour les Etats de respecter le droit à l’alimentation dans les autres pays implique que les 

Etats devraient éviter en tout temps d’adopter ou d’exécuter des mesures qui entravent ou empêchent 

la jouissance du droit à l’alimentation dans un autre Etat. J. ZIEGLER énonce ainsi que « les politiques 

de subvention de la production agricole destinée à être exportée dans des pays en développement 

dont l’économie repose principalement sur l’agriculture peuvent également avoir des conséquences 

négatives. En effet, on sait d’avance que ces subventions nuiront gravement au droit à l’alimentation 

des habitants de ces pays car leurs moyens de subsistance seront anéantis et ils n’auront pas les 

moyens d’acheter de la nourriture, même si elle est moins chère » et que « les Etats devraient en 

outre s’abstenir de prendre à l’OMC, au FMI ou à la Banque mondiale des décisions susceptibles 

                                                        
297 Rapport du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation Jean Ziegler, 2006, Doc.N.U. E/CN.4/2006/44, p. 12, para. 31. 
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d’entraîner des violations du droit à l’alimentation dans d’autres pays. »301  

Une telle réflexion est totalement en ligne avec le constat que nous avons dressé au début de ce 

travail et avec les revendications de ceux qui promeuvent la souveraineté alimentaire. Parmi les sept 

principes pour atteindre la souveraineté alimentaire établis par la Via Campesina en 1996, figure celui 

de « reorganizing food trade : national agricultural policies must prioritize production for domestic 

consumption and food self-sufficiency. Food imports must not displace local production nor depress 

prices ». La déclaration politique adoptée au Forum pour la Souveraineté Alimentaire en 2002 

considère similairement que « food sovereignty requires (entre autres): « ensuring fair prices for 

farmers, which means protecting internal markets from low-priced, dumped imports. » 

A titre d’exemple de ce que cette obligation extraterritoriale de respecter impliquerait en termes de 

responsabilité des Etats, nous évoquons ici un cas qui a beaucoup fait parler de lui : le cas du maïs 

subsidié exporté par les Etats-Unis au Mexique sous l’empire de l’ALENA. Le maïs représente plus 

des deux tiers de la valeur brute de la production agricole au Mexique, et une source de revenus pour 

18 millions de personnes. 302 C’est une denrée alimentaire vitale au Mexique. Les subsides des Etats-

Unis à leur industrie du maïs ont permis à une poignée de sociétés transnationales d’exporter du maïs 

en-dessous des coûts de production, et ce maïs américain à bas prix a envahi le marché mexicain303. 

Le maïs américain a été importé dans de telles quantités et à des prix si bas qu’il a largement détruit 

la production domestique de maïs du Mexique, « driving out small and even corporate corn farmers 

throughout Mexico »304 : le maïs américain à bas prix a fait baisser les prix en-dessous des seuils 

nécessaires aux agriculteurs mexicains pour gagner leur vie. Les agriculteurs mexicains les plus 

pauvres n’ont pas été capables de s’adapter et de s’orienter vers d’autres cultures ; et « as the fallout 

from NAFTA continued, one unexpected side effect was the lack of growth for employment needs in 

manufacturing. As poorer farmers lost their land and were unable to find work in manufacturing 

industries after migrating to cities, poverty and wage stagnation occurred. »305 Faire respecter les 

obligations extraterritoriales des Etats au titre du droit à l’alimentation et tenir ceux-ci responsables 

pourrait impliquer une interdiction faite aux Etats de subsidier leurs propres secteurs agricoles dans 

des cas comme celui-ci. A ce titre, les Etats-Unis (bien qu’ils aient uniquement signé mais non ratifié 

le PIDESC, ce qui complique la situation306) pourraient être rendus responsables à l’égard des 

agriculteurs mexicains qui ont été affectés par ces imports à bas prix.307 

B. Obligation de protéger 

Selon J. ZIEGLER, « l’obligation extraterritoriale de protéger le droit à l’alimentation impose aux Etats 

de veiller à ce que les tiers relevant de leur juridiction (comme leurs nationaux et les sociétés 
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transnationales) ne commettent pas de violations du droit à l’alimentation des personnes vivant dans 

d’autres pays. Elle contraint l’Etat à imposer des règles aux sociétés nationales et aux acteurs non 

étatiques pour protéger les habitants des autres pays. Avec le monopole toujours plus grand exercé 

par les sociétés transnationales sur l’ensemble de la chaîne alimentaire, de la production à la 

distribution au détail en passant par la vente, la transformation et la commercialisation (…), il devient 

plus difficile pour des pouvoirs publics nationaux moins puissants d’imposer aux sociétés 

transnationales opérant sur leur territoire de respecter les droits de l’homme, de sorte qu’il est 

essentiel que les Etats d’origine, souvent plus puissants, établissent une réglementation 

appropriée. »308 La nécessité d’adopter des règles contraignantes pour les sociétés transnationales 

sera examinée à la section III. 

L’obligation de protéger dans sa dimension extraterritoriale impose également aux Etats d’assurer la 

protection du droit à l’alimentation lorsqu’ils négocient et concluent des accords internationaux 

bilatéraux et multilatéraux : ils doivent s’assurer que ces instruments n’impacteront pas de manière 

négative la jouissance du droit à l’alimentation : « according to the Committee, agreements concerning 

trade liberalisation should not curtail or inhibit a country's capacity to ensure the full realisation of the 

Covenant's rights »309.  

De la même manière, les Etats ont une obligation de s’assurer que leurs actions en tant que membres 

d’organisations internationales prennent dument en compte les droits reconnus par le PIDESC, dont le 

droit à l’alimentation, et que les programmes et politiques des organisations dont ils sont membres ne 

résultent pas en violations de ces droits.310 

A nouveau, ces observations sont parfaitement en ligne avec les revendications de ceux qui militent 

pour la souveraineté alimentaire et qui critiquent les effets négatifs qu’a eus le libéralisme économique 

en matière d’alimentation et le pouvoir des sociétés transnationales au détriment des petits 

agriculteurs et paysans. Un autre des sept principes de la Via Campesina pour atteindre la 

souveraineté alimentaire est « ending the Globalization of Hunger – Food Sovereignty is undermined 

by multilateral institutions and by speculative capital. The growing control of multinational corporations 

over agricultural policies has been facilitated by the economic policies of multilateral organizations 

such as the WTO, World Bank and the IMF. Regulation and taxation of speculative capital and a 

strictly enforced Code of Conduct for TNCs is therefore needed. » 

Une réglementation contraignante pour les sociétés transnationales et l’intégration dans l’élaboration 

des traités commerciaux d’une réflexion approfondie sur la relation entre ces traités et le droit à 

l’alimentation et les potentiels effets négatifs ne peuvent que rejoindre l’idée de la souveraineté 

alimentaire. 
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C. Obligation de donner effet 

Les Etats ont également une obligation « d’aider à donner effet au droit à l’alimentation dans les pays 

plus pauvres »311. L’obligation de donner effet comprend à la fois l’obligation de faciliter l’exercice du 

droit à l’alimentation et l’obligation de distribuer des vivres. 

Ainsi, toujours selon J. ZIEGLER, « l’obligation de faciliter l’exercice du droit à l’alimentation n’exige pas 

nécessairement des ressources ou une aide internationale mais plutôt que tous les Etats coopèrent 

pour constituer un environnement dans lequel le droit à l’alimentation serait effectif dans tous les pays. 

Conformément à l’article 28 de la déclaration universelle des droits de l’homme, ́Toute personne a 

droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tel que les droits et libertés 

énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver plein effet.’. A titre d’exemple, des règles 

commerciales équitables permettraient à tous les pays de donner effet au droit à l’alimentation, à la 

fois sur leur propre territoire et à l’étranger. »  

Comme nous l’avons dit, la souveraineté alimentaire est un appel à réorganiser de manière plus juste 

et plus équitable la production et la commercialisation des produits agricoles et alimentaires. Admettre 

que l’élaboration de règles commerciales plus équitables fait partie des obligations des Etats au titre 

du droit à l’alimentation supporte cette revendication de la souveraineté alimentaire. 

§2. Responsabilité des organisations internationales 

 
Il s’agit ici d’examiner les responsabilités des organisations internationales comme le FMI, la Banque 

Mondiale et l’OMC en matière de droits de l’Homme. J. ZIEGLER considère « qu’il est aujourd’hui 

incontestable que ces organisations ont la personnalité juridique au regard des droits de l’Homme et 

qu’elles sont liées par le droit international en ce qui concerne le droit à l’alimentation »312.313 

Ces organisations exercent une grande influence sur les politiques et les programmes des 

gouvernements nationaux, « en particulier dans les pays les plus pauvres et les plus lourdement 

endettés à l’égard du système financier international. »314 L’ancien rapporteur spécial sur le droit à 

l’alimentation ainsi que certains auteurs tels que M. BUISSON315 dressent un bilan critique des actions 

menées par ces organisations et de leurs effets négatifs sur la sécurité alimentaire et la réalisation du 

droit à l’alimentation : ces organisations persistent dans une approche excessive de libéralisation de 

l’agriculture en ignorant les effets néfastes de celle-ci.  

Ainsi, l’OMC joue un rôle considérable sur les politiques et programmes gouvernementaux en faisant 

respecter les règles sur le commerce des produits agricoles négociées entre ses Etats membres : 

« malheureusement, étant donné les grandes disparités qui existent en termes de pouvoir 
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économique entre les Etats qui participent aux négociations, les Etats puissants ont négocié des 

règles qui ne sont pas justes (…) Ces règles nuisent considérablement aux petits agriculteurs et 

mettent en péril la sécurité alimentaire, en particulier dans les pays en développement auxquels on a 

demandé de plus gros efforts pour la libéralisation de leur secteur agricole qu’aux pays 

développés. »316  

En effet, les règles élaborées au sein de l’OMC instituent une asymétrie entre les pays développés et 

les autres. Ces règles prévoient une réduction du soutien interne à l’agriculture, mais d’une manière 

biaisée : ainsi, « les aides à l’agriculture (soutien par les prix et aides directes) sont réduites de 20 % 

en référence à une ‘mesure globale de soutien’ qui prend uniquement en compte les aides ayant un 

effet de distorsion sur les échanges (soutien des prix par exemple). Les aides qui n'ont pas cet effet 

sont classées en "boîte verte". Or les aides directes (droits à paiement unique) versées dans le cadre 

de la politique agricole commune, ou d’autres aides aux Etats-Unis, sont classées dans cette boîte, 

alors qu’elles ont un fort effet de dumping par abaissement artificiel des prix à l’exportation. »317 Les 

règles de l’OMC prévoient également une réduction des aides à l’exportation de 36% en valeur et de 

21% en volume en six ans (délai prolongé à dix ans pour les pays en développement)318. Mais 

puisque les pays développés étaient les seuls qui avaient des subsides à l’exportation conséquents 

en place avant l’entrée en vigueur de l’AsA, le système leur est avantageux319, puisque le résultat de 

ces règles est que les pays qui avaient les moyens d’aider leur agriculture peuvent continuer de le 

faire, « certes en réduisant les aides, mais de manière biaisée »320 ; et les pays qui n’avaient pas les 

moyens d’aider leur agriculture ne pourront pas le faire. 

Nous examinerons maintenant brièvement les obligations qui pèsent sur les organisations 

internationales au titre du droit à l’alimentation, selon la trilogie respect/protect/fulfill, et ce toujours afin 

d’établir le lien entre cette dimension internationale des obligations dues par les différents acteurs du 

système mondial au titre du droit à l’alimentation et les revendications de la souveraineté alimentaire.  

A. Obligation de respecter 

« L’obligation de respecter le droit à l’alimentation est une obligation minimale, qui exige que les 

organisations internationales veillent à ce que leurs conseils, leurs politiques et leurs pratiques ne 

conduisent pas à des violations du droit à l’alimentation. »321 Ainsi, les droits de l’Homme devraient 

être une priorité au sein de l’OMC et celle-ci devrait déconseiller l’adoption de politiques commerciales 

susceptibles d’avoir des effets négatifs sur le droit à l’alimentation. De manière générale, les 

organisations internationales telles que l’OMC, le FMI et la Banque mondiale devraient intégrer une 

réflexion sur le droit à l’alimentation dans l’élaboration de leurs projets et politiques afin d’évaluer a 

priori les effets néfastes potentiels de ceux-ci et s’abstenir de les mettre en œuvre dans le cas où il 
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serait estimé qu’une telle mise en œuvre aboutirait à une violation du droit à l’alimentation. 

Ces constatations rejoignent celles des acteurs qui ont développé le concept de souveraineté 

alimentaire en réponse aux effets négatifs des politiques commerciales menées notamment au sein 

de l’OMC. 

B. Obligation de protéger 

Toujours selon J. ZIEGLER, « en vertu de cette obligation, les organisations internationales doivent 

veiller à ce que leurs partenaires, qu’il s’agisse d’Etats ou d’acteurs privés, y compris de sociétés 

transnationales, ne portent pas atteinte au droit à l’alimentation. » et « les organes de l’OMC qui ont 

un pouvoir de décision, comme l’Organe de règlement des différends, devraient protéger le droit à 

l’alimentation dans les décisions judiciaires et devraient veiller à ce que les interprétations juridiques 

des règles de l’OMC soient compatibles avec les obligations des Etats membres de l’organisation en 

matière de droit à l’alimentation. »322 

Selon S. NARULA, en ce qui concerne les politiques des organisations internationales, « respecting and 

protecting the right to food would mean giving states the policy space they need to fashion appropriate 

measures and tools to progressively realize the right to food. »323 

C. Obligation de donner effet 

Selon cette obligation, l’OMC devrait remédier aux inégalités qui caractérisent actuellement les règles 

relatives au commerce des produits agricoles324. Il faut noter qu’une des premières revendications du 

mouvement de la souveraineté alimentaire a été « de sortir l’AsA de l’agriculture » ou « de sortir 

l’agriculture de l’AsA », et d’élaborer une nouvelle convention internationale sur la souveraineté 

alimentaire qui remplacerait l’AsA et les dispositions pertinentes des autres accords de l’OMC325. Une 

alternative à une sortie de l’agriculture de l’OMC serait de revoir et de modifier les règles existantes en 

intégrant le droit à l’alimentation au centre des préoccupations devant dicter l’élaboration de ces 

nouvelles règles. Dans son rapport concluant sa mission auprès de l’OMC, l’ancien Rapporteur 

spécial sur le droit à l’alimentation O. DE SCHUTTER énonce plusieurs propositions destinées à 

réconcilier le droit commercial international et les droits de l’Homme, et considère que « prises 

ensemble, ces propositions devraient promouvoir le droit des peuples et des Etats à déterminer 

démocratiquement leurs propres politiques agricoles et alimentaires, sans que ces choix soient dictés 

par le régime commercial international » 326 . Nous remarquons que cette formulation correspond 

exactement à celle qui est souvent donnée de la souveraineté alimentaire. 

§3. Responsabilité des acteurs privés : les sociétés transnationales327 

                                                        
322 Ibid., p. 17, para. 44. 
323 S. NARULA, « Reclaiming the Right to Food as a Normative Response to the Global Food Crisis », o.c., p. 417. 
324 Rapport du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation Jean Ziegler, 2006, Doc.N.U. E/CN.4/2006/44, p. 18, para. 45. 
325 P. CLAEYS, « Via Campesina’s Struggle for the Right to Food Sovereignty : from Above or from Below ? », o.c., p. 38. 
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Dans son sixième rapport à la Commission des droits de l’Homme, l’ancien Rapporteur spécial sur le 

droit à l’alimentation J. ZIEGLER relève que les grandes sociétés transnationales privées sont 

devenues plus puissantes que les Etats-nations, et qu’elles exercent une grande influence sur les 

droits de l’Homme de par leur comportement. Comme nous l’avons déjà dit, on constate que ces 

sociétés transnationales exercent un monopole sur l’ensemble de la chaîne alimentaire. Une poignée 

de sociétés transnationales contrôlent ainsi une grande partie des ressources productives mondiales. 

Cette concentration de pouvoir a des effets néfastes autant pour les petits producteurs que pour les 

consommateurs. 

 

Normalement, seuls les Etats sont parties au PIDESC et sont donc liés par les obligations en matière 

de droits de l’Homme qu’il implique. Il existerait cependant deux manières d’obliger les grandes 

sociétés transnationales à respecter les droits de l’Homme.  

La première manière est indirecte : selon la trilogie classique des obligations dues au titre des droits 

de l’Homme, les Etats sont tenus, au titre de leur obligation de protéger (protect), « de protéger leur 

population et celle des autres pays contre les conséquences préjudiciables que les activités de tiers 

pourraient avoir sur le droit à l’alimentation, ainsi que nous l’avons vu précédemment. Dans ce cas, il 

appartient aux gouvernements de réglementer et de prévenir les activités des sociétés susceptibles 

de porter atteinte aux droits de l’Homme. »328  Dans sa Recommandation Générale n°24 sur les 

obligations des Etats en vertu du PIDESC dans le contexte relatif aux activités des entreprises, le 

Comité des droits économiques, sociaux et culturels a adopté la vue selon laquelle les Etats « 

should regulate corporations that are domiciled in their territory and/or jurisdiction : this includes 

corporations incorporated under their laws, or which have their statutory seat, central administration or 

principal place of business on their national territory. »329 

La deuxième manière, de plus en plus admise, consiste à « obliger directement les sociétés à 

respecter les droits de l’Homme en définissant des obligations auxquelles elles sont directement 

tenues et en mettant au point des instruments intergouvernementaux et des codes de conduite 

facultatifs. »330  Ainsi, selon J. ZIEGLER, il existe une obligation directe dans le chef des sociétés 

transnationales privées de respecter au moins le droit à l’alimentation dans toutes leurs activités, et 

d’éviter de se rendre complices de violations de ce droit par d’autres. 

Pour l’instant, il n’existe pas de normes vraiment contraignantes en matière de droits de l’Homme pour 

les sociétés transnationales. Au niveau international, un certain nombre de codes de conduites ont été 

élaborés : on peut citer les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales 

et la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales de l’OIT : mais ces codes de 

conduite font l’objet de critiques qui mettent en évidence leur inefficacité du fait de leur caractère non-
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contraignant et de l’inexistence de mécanismes de mise en œuvre efficaces.331  Les efforts pour 

adopter un nouvel instrument qui semblait prometteur, les Normes sur la responsabilité en matière de 

droits de l’Homme des sociétés transnationales et autres entreprises, adoptées par la Sous-

Commission de promotion et de la protection des droits de l’Homme le 13 août 2003, ont finalement 

échoué lorsque la Commission des droits de l’Homme a refusé d’examiner ces Normes en 2004. 

Finalement, en 2011, le Conseil des Droits de l’Homme a adopté les Principes directeurs sur les 

entreprises et droits de l’Homme, élaborés par le Représentant spécial du secrétaire général de l’ONU 

pour les droits de l’homme, les entreprises transnationales et autres transnationales, le professeur J. 

RUGGIE. Toutefois, les Principes directeurs, bien qu’ils soient un développement bienvenu, « lack the 

teeth needed to bring to account those corporations and States unwilling to respect human rights, as a 

result of the desire to keep everyone at the table ; companies that are not willing to be guided by the 

Principles do not yet have much to fear. »332 Nous estimons qu’il est de plus en plus nécessaire de 

mettre en place des normes contraignantes pour les sociétés transnationales, assorties de 

mécanismes obligatoires de mise en œuvre, avec une possibilité de sanctionner économiquement les 

sociétés qui se rendent coupables de violations des droits de l’Homme ; et qu’un tel système, en ce 

qu’il concerne le droit à l’alimentation, servirait les revendications de la souveraineté alimentaire.333  
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Conclusion et proposition 

Conclusion 

Certains auteurs, comme P. CLAEYS et M. BUISSON, estiment nécessaire l’élaboration et l’adoption 

d’une nouvelle convention onusienne consacrant un droit à la souveraineté alimentaire. Nous 

estimons pour notre part qu’en l’état actuel des choses, il serait très difficile de parvenir à ce que les 

Etats s’accordent sur une telle convention. De plus, l’efficacité d’une telle convention à court terme 

nous semble douteuse : en effet, comme nous l’avons lu, le droit à l’alimentation, lorsqu’il a été 

initialement consacré dans le PIDESC, n’était qu’une aspiration ; il a fallu les efforts conjugués de 

différents acteurs (Comité des droits économiques, sociaux et culturels, FAO, Rapporteurs sur le droit 

à l’alimentation) pour parvenir à lui donner une effectivité réelle. De même, le droit à 

l’autodétermination des peuples et le droit au développement, bien qu’ils existent en droit international 

depuis de nombreuses années, suscitent toujours énormément de débats qui menacent leur efficacité. 

Une nouvelle convention onusienne consacrant un droit à la souveraineté alimentaire ne nous paraît 

donc pas opportune. Dans ce mémoire, nous avons tenté de démontrer que le droit international des 

droits de l’Homme, et en particulier le droit à l’autodétermination des peuples, le droit au 

développement et le droit à l’alimentation, offrent des possibilités de construire la souveraineté 

alimentaire.  

Le droit à l’autodétermination des peuples comporte une dimension économique, qui implique un 

droit des peuples à disposer librement de leurs ressources naturelles. Ce droit des peuples à disposer 

librement de leurs ressources naturelles doit être affirmé avec plus de vigueur au profit des 

communautés rurales. De plus, le droit à l’autodétermination des peuples implique une notion de 

participation démocratique, nécessaire pour que les peuples puissent « assurer librement leur 

développement économique, social et culturel ».  

Le droit au développement implique également le droit des peuples à disposer de leurs ressources 

naturelles. La participation populaire est un aspect central du droit au développement, les individus et 

les peuples étant vus non seulement comme des bénéficiaires de ce droit mais également comme les 

principaux de ses acteurs. Il s’agit de prendre particulièrement en compte les groupes marginalisés et 

vulnérables : reconnaître les paysans et autres personnes vivant dans les zones rurales comme un 

groupe vulnérable et leur permettre de participer activement à l’élaboration des politiques agricoles et 

alimentaires, celles-ci ayant un impact important sur leur existence, nous paraît essentiel. Les Etats 

ont également des obligations internationales au titre du droit au développement : mettre le commerce 

au service du développement et donc intégrer une réflexion basée sur le droit au développement et 

ses composantes (notamment le droit à l’alimentation) dans l’élaboration et l’application des règles 

commerciales, et collaborer en vue de créer un environnement propice à la réalisation de ce droit. 

Cela implique par exemple l’obligation pour les Etats de s’abstenir d’adopter des subsides à 

l’agriculture, qui peuvent avoir un effet négatif sur la réalisation du droit au développement et des 

droits de l’Homme dans d’autres pays. Le droit au développement implique également de rappeler 
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qu’il existe une hiérarchie entre les droits de l’Homme et les droits intellectuels, les premiers primant 

les seconds, et que les droits intellectuels (par exemple les brevets sur les semences, plantes et 

animaux) ne peuvent pas affecter négativement la réalisation des droits de l’Homme.  

Quant au droit à l’alimentation, nous avons montré que beaucoup de dimensions de la souveraineté 

alimentaire se retrouvent dans le PIDESC, bien qu’elles ne soient pas explicitement formulées comme 

telles, comme la nécessité de réformes agraires, le droit d’accès aux ressources productives et la 

priorité à donner aux droits de l’Homme par rapport au commerce international.  

Proposition : un droit à l’alimentation revisité 

Nous proposons une approche du droit à l’alimentation qui intègre les dimensions de la souveraineté 

alimentaire telles qu’elles ont été exposées. 

Un préalable obligatoire est que le droit à l’alimentation doit être mis en œuvre plus vigoureusement ; 

« it must receive much higher priority and politics than it currently has. Otherwise, it will be 

ineffective »334 . En plus d’ancrer le droit à l’alimentation dans les politiques, T. BEULCHET et D. 

VIRCHOW recommandent que tout les pays ratifient le Protocole facultatif se rapportant au PIDESC. De 

plus, « as a well functioning legal and court system is of crucial importance in successfully 

implementing the right to adequate food »335, les pays en développement et leurs institutions doivent 

être supportés en vue de consacrer le droit à l’alimentation dans leurs constitutions nationales et de 

créer un système légal efficace.336 

Le droit à l’alimentation « revisité » que nous proposons est un droit individuel, qui peut être exercé 

collectivement, notamment par les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales : 

il s’agit de mettre en évidence la dimension collective potentielle du droit à l’alimentation. 337  T. 

BEULCHET et D. VIRCHOW recommandent que l’interprétation du droit à l’alimentation soit orientée plus 

clairement vers les groupes cibles pertinents ; cela pourrait être souligné dans une Observation 

Générale sur le droit à l’alimentation nouvellement formulée. Cette interprétation « should always refer 

to the actual situation, i.e. currently the concentration of hunger in rural areas »338. Elle pourrait 

intégrer plus explicitement le besoin d’accès aux ressources productives, la protection des petits 

exploitants, et une orientation plus forte du commerce international vers les paysans et les groupes à 

faible revenu ; « this might be complemented by proposals for specific policy measures, possibly in the 

form of non-binding resolutions, declarations or guidelines. The focus on smallholder agriculture would 

need to be made subject to reassessment in the future, taking account of respective food insecure 

groups. »339  

Au niveau interne, il s’agit d’insister sur le lien entre droit à l’alimentation et dignité de la personne 
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pour revendiquer un droit à produire de la nourriture ; le préalable nécessaire est d’insister sur la 

souveraineté sur les ressources naturelles, qui est reconnu par l’art. 1er commun au PIDCP et au 

PIDESC et lié au droit à l’autodétermination des peuples et au droit au développement. Des réformes 

agraires, impliquant une distribution équitable des terres, sont également importantes en vue 

d’assurer le droit à l’alimentation et doivent être mises en œuvre.340  

En lien avec la notion de dignité humaine et le droit au développement, la participation doit être un 

élément clé de la mise en œuvre du droit à l’alimentation : les paysans et autres personnes travaillant 

dans les zones rurales doivent pouvoir participer aux processus de prise de décisions en ce qui 

concerne les politiques agricoles et alimentaires. La participation doit concerner tous les étapes : 

élaboration, adoption, mise en œuvre et suivi des politiques.341 Il s’agit de responsabiliser les individus 

et les communautés rurales et de les reconnaître comme des acteurs actifs de leur droit à 

l’alimentation, plutôt que comme récepteurs passifs de ce droit. Une attention particulière doit être 

portée aux droits des femmes et leur rôle dans le système alimentaire doit être reconnu et valorisé ; la 

lutte contre la discrimination doit être renforcée. La dimension de durabilité et les préoccupations 

environnementales ne doivent pas être oubliées, ce qui est en ligne avec la directive 8.E des 

Directives sur le droit à l’alimentation, aux termes de laquelle « il convient que les États envisagent 

d’adopter des politiques, des instruments juridiques et des mécanismes d’appui nationaux spécifiques 

visant à protéger la durabilité écologique et le potentiel des écosystèmes, en vue de garantir aux 

générations actuelles et futures la possibilité d’assurer une production alimentaire durable accrue, de 

prévenir la pollution des ressources hydriques, de protéger la fertilité des sols et de promouvoir une 

gestion durable des pêches et des forêts. »342 

Les Etats doivent respecter les trois niveaux d’obligations qui leur incombent (respect/protect/fulfill). 

En ce qui concerne l’obligation de respecter, les Etats « doivent s’abstenir d’interférer ou de limiter 

l’accès des paysans aux ressources nécessaires à la production de nourriture. Concrètement, les 

Etats doivent, par exemple, opter pour des politiques qui ne menacent pas la production d’aliments 

locaux et de qualité. Ceux-ci doivent également s’abstenir de discriminer les petits producteurs 

d’aliments en favorisant un modèle agro-industriel d’exportation. »343 En ce qui concerne l’obligation 

de protéger, les Etats doivent faire en sorte de s’assurer que les acteurs privés (particuliers ou 

entreprises) ne commettent pas des violations du droit à l’alimentation : ainsi, il est important pour les 

Etats de réguler le comportement des entreprises. Les Etats doivent par exemple « protéger les 

communautés paysannes locales face à une entreprise désireuse, par exemple, d’investir dans la 

terre occupée par les paysans pour subvenir aux besoins de la communauté. »344 Les Etats doivent 

également donner effet au droit à l’alimentation, c’est-à-dire faciliter le droit à l’alimentation et prêter 

assistance si nécessaire. Cette obligation implique, entre autres, de fournir « de l’assistance technique 

aux paysans pour réaliser leur droit à produire de l’alimentation de qualité, ou l’appui public 

nécessaire à la mise sur des marchés locaux de produits des pêcheuses/pêcheurs et bergères/ 
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bergers locaux », ce qui bénéficiera non seulement aux paysans mais à la population tout entière 

« qui pourra plus aisément accéder à une nourriture locale, saine, de qualité et durable »345 ; mais 

aussi, comme nous l’avons déjà exposé, de mener des réformes agraires si nécessaire. 

Au niveau international, les principes de Maastricht relatifs aux obligations extraterritoriales des 

Etats dans le domaine des droits économiques, sociaux et culturels doivent être appliqués : les Etats 

doivent respecter les obligations extraterritoriales qu’implique le droit à l’alimentation. Une attention 

plus importante doit être accordée à cette dimension extraterritoriale des obligations dues au titre du 

droit à l’alimentation. Cette dimension implique de créer un environnement international qui soit 

favorable à la réalisation du droit à l’alimentation dans tous les pays. Au niveau de l’obligation de 

respecter, les Etats doivent s’abstenir d’adopter des mesures (telles que des subsides) qui pourraient 

avoir un effet néfaste sur la réalisation du droit à l’alimentation dans d’autres pays. En ce qui concerne 

l’obligation de protéger, les Etats doivent veiller à réguler le comportement des sociétés 

transnationales sous leur juridiction afin que celles-ci ne contribuent pas à des violations du droit à 

l’alimentation dans les pays où elles sont actives ; mais aussi prendre en compte le droit à 

l’alimentation lorsqu’ils négocient des traités bilatéraux ou multilatéraux (en particulier commerciaux) 

et lorsqu’ils participent à des organisations internationales (telles que l’OMC). Au titre de leur 

obligation de donner effet, les Etats doivent coopérer en vue de créer un environnement favorable à 

la réalisation du droit à l’alimentation dans tous les pays, notamment en élaborant des règles 

commerciales qui soient équitables. 

Les organisations internationales ont également des responsabilités en matière de droits de 

l’Homme ; c’est particulièrement important pour l’OMC, dont les règles actuelles ont des effets 

extrêmement néfastes sur la réalisation du droit à l’alimentation, en particulier dans les pays en 

développement. Intégrer les préoccupations liées au droit à l’alimentation dans l’élaboration et 

l’application des règles commerciales internationales est indispensable. Ainsi, « human rights law, 

particularly the right to food, can be used to place checks on trade either by express incorporation of 

human rights law in the future trade negotiations or by interpreting existing trade law as requiring 

consistency with global human rights norms ».346 

Enfin, il nous paraît très important de poursuivre les efforts en vue de responsabiliser les sociétés 

transnationales en matière de droits de l’Homme et plus spécifiquement du droit à l’alimentation; 

adopter des règles contraignantes pour ces sociétés, assorties d’un mécanisme de contrôle efficace, 

avec des possibilités de sanctions, serait un développement qui, plus que bienvenu, est nécessaire.  

 

  

                                                        
345 Ibid., p. 5. 
346 P. HALEWOOD, o.c., p. 116. 
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